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    Présentation

    La solidarité constitue le socle de ce que l'on pourrait appeler l'homo sociologicus, l'homme lié aux autres et à la société non seulement pour assurer sa protection face aux aléas de la vie, mais aussi pour satifaire son besoin vital de reconnaissance, source de son identité et de son humanité. Mais le risque n'existe-t-il pas que cette interdépendance fonctionnelle soit sans cesse un peu plus méconnue et que les individus, à mesure que croissent leur autonomie et leur liberté, se sentent libérés de toute dette envers les générations antérieures, peu sensibles au destin des générations futures et finalement hostiles à l'égard d'une redistribution à l'égard des plus défavorisés ?


Les cinquante contributeurs de ce volume ont recherché les moyens d'aborder ces questions en refusant les solutions simplistes. Ils s'adressent aux universitaires, aux responsables politiques, au patronat, aux associations, à tous les citoyens attentifs aux enjeux des réformes en cours ou à venir.
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Introduction. Les fondements de la solidarité
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« Il faut que notre société reprenne conscience de son unité organique ; que l’individu sente cette masse sociale qui l’enveloppe et le pénètre, qu’il la sente toujours présente et agissante, et que ce sentiment règle toujours sa conduite ; car ce n’est pas assez qu’il ne s’en inspire que de temps en temps dans des circonstances particulièrement critiques. [...] Je crois que la sociologie est, plus que tout autre science, en état de restaurer ces idées. C’est elle qui fera comprendre à l’individu ce que c’est que la société, comme elle le complète et combien il est peu de chose réduit à ses seules forces. [...] Elle lui fera sentir qu’il n’y a aucune diminution à être solidaire d’autrui et à en dépendre, à ne pas s’appartenir tout entier à soi-même. Sans doute ces idées ne deviendront vraiment efficaces que si elles se répandent dans les couches profondes de la population ; mais pour cela, il faut d’abord que nous les élaborions scientifiquement à l’université. »

Émile Durkheim, La science sociale et l’action, 1970, p. 109-110 (Cours de science sociale, Leçon d’ouverture, 1888)




Dans l’extrait ci-dessus, placé en épigraphe, et daté de 1888, soit cinq ans avant la publication de sa thèse sur la division du travail, le fondateur de la sociologie française assigne à cette discipline encore peu reconnue une mission fondamentale : donner à la société une plus grande conscience d’elle-même et de son unité, renforcer et rendre plus visibles les liens qui rattachent les individus entre eux afin de parer à l’égoïsme qui les guette. Autrement dit, il s’agit de prévenir le risque de désagrégation et d’anomie que la société, comprise comme un tout, encourt.

Si cette mission peut paraître aujourd’hui un peu excessive, il faut reconnaître que les travaux menés en sciences sociales sur le thème de la solidarité ont une utilité sociale au sens où ils permettent de mieux comprendre à la fois les facteurs de cohésion et de division des sociétés modernes et d’aider ainsi à la réflexion générale sur les réformes en cours ou à venir. Mais cette utilité sociale n’est possible que si les chercheurs s’efforcent de rendre accessibles au plus grand nombre leurs recherches. Les universitaires restent malheureusement trop souvent confinés à une sphère académique éloignée des débats. Une ouverture est nécessaire. Tel est l’esprit de ce volume. Les chercheurs qui ont accepté de participer à cet ouvrage ne constituent pas une école de pensée. Ils représentent plusieurs disciplines des sciences sociales, la sociologie bien entendu, mais aussi l’anthropologie, l’histoire, l’économie, la philosophie, les sciences politiques et le droit. Ils expriment également des sensibilités différentes, mais tous partagent cette conviction qu’il est nécessaire de participer au débat social sur la solidarité à partir de leurs propres recherches.

Les textes réunis ici constituent donc un apport au débat social. Tous les grands thèmes de la question sociale y sont abordés et la plupart des contributions, fondées sur des travaux académiques, débouchent sur des pistes de réflexion et d’action auxquelles les responsables politiques, le patronat, les syndicats et les acteurs associatifs pourront se référer.

En dépit de leurs approches et de leurs disciplines différentes, il ressort que les auteurs partagent une même éthique de la solidarité. Cette éthique est fondée, au moins en partie, sur les valeurs du solidarisme qui ont marqué nos institutions depuis plus d’un siècle. À dire vrai, les universitaires cherchent tous, sous des formes diverses, à préserver et à enrichir ces valeurs face aux menaces de repli individualiste et de démantèlement de l’État social. La nécessité de réduire les inégalités, au nom d’un principe de justice sociale, sans renoncer pour autant à l’efficacité économique, constitue une ligne directrice de l’ouvrage. C’est dans cet esprit que des solutions originales et innovantes y sont proposées.

Pour introduire ce volume, il m’a semblé utile de rappeler tout d’abord aux lecteurs quelle a été l’interprétation durkheimienne de la solidarité et d’essayer de faire le lien entre cette interprétation et la doctrine du solidarisme qui a vu le jour à la même époque. Le contrat social de l’après-guerre sera ensuite examiné à la lumière des facteurs qui le fragilisent. Enfin, on tentera de montrer en quoi les contributions de ce livre peuvent aider à affronter les nouveaux défis de la solidarité.




La thèse de Durkheim

Dans un ouvrage collectif qui vise à « repenser la solidarité », s’inscrire dans le sillage d’Émile Durkheim, c’est tout d’abord reconnaître notre dette à l’égard de sa thèse sur les fondements de la solidarité. Cette dernière appartient en effet au patrimoine conceptuel de la sociologie et est enseignée à ce titre dans les facultés de sociologie du monde entier. Les recherches en sciences sociales ne cessent depuis plus d’un siècle de se référer à la solidarité mécanique et à la solidarité organique, tant ces deux concepts constituent des fondements de notre compréhension du monde social. La thèse durkheimienne a aussi contribué au courant de pensée républicain qui a donné naissance à la doctrine du solidarisme, dont l’essor à la fin du XIXe et au début du XXe a été considérable en France. Cette doctrine elle-même peut être considérée comme le soubassement idéologique de l’État social français, tel qu’il s’est fortement institutionnalisé au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. C’est parce que ce modèle apparaît aujourd’hui menacé qu’il est nécessaire de revenir à l’une de ses sources et que la référence à Durkheim s’impose.

La question à l’origine du premier grand livre de Durkheim, De la division du travail social (1930, 1re éd. 1893), peut être formulée de la façon suivante : comment se fait-il que, tout en devenant plus autonome, l’individu dépende plus étroitement de la société ? Pour y répondre, il distingue deux types de solidarité : la solidarité mécanique et la solidarité organique (cf. tableau 1). La solidarité mécanique correspond à la solidarité par similitude. Elle renvoie aux sociétés traditionnelles dans lesquelles les individus sont peu différenciés les uns des autres, partagent les mêmes sentiments, obéissent aux mêmes croyances et adhèrent aux mêmes valeurs. La conscience collective y est forte, elle couvre la plus grande partie des consciences individuelles. Le contrôle social y est très strict, le droit est de nature répressive. La solidarité organique est la forme opposée, celle qui caractérise les sociétés modernes [1] . Ce qui fait le lien social dans ces sociétés, c’est avant tout l’interdépendance des fonctions, laquelle confère à tous les individus, aussi différents soient-ils les uns des autres, une position sociale précise. Pour Durkheim, la division du travail que l’on observe dans les sociétés modernes n’est pas un obstacle à la solidarité. Au contraire, elle renforce la complémentarité entre les hommes en les obligeant à coopérer. Chacun acquiert ainsi de son travail le sentiment d’être utile à l’ensemble :

« La division du travail suppose que le travailleur, bien loin de rester courbé sur sa tâche, ne perd pas de vue ses collaborateurs, agit sur eux et reçoit leur action. Ce n’est donc pas une machine qui répète des mouvements dont il n’aperçoit pas la direction, mais il sait qu’ils tendent vers un but qu’il conçoit plus ou moins distinctement. Il sent qu’il sert à quelque chose. Pour cela, il n’est pas nécessaire qu’il embrasse de bien vastes portions de l’horizon social, il suffit qu’il en aperçoive assez pour comprendre que ses actions ont une fin en dehors d’elles-mêmes. Dès lors, si spéciale, si uniforme que puisse être son activité, c’est celle d’un être intelligent, car elle a un sens et il le sait. » [2] 




Tableau 1
                         – 
                    La conception durkheimienne de la solidarité mécanique et de la solidarité organique*[image: ]Fonction	Fondements	Liens entre les individus	Conscience collective	Système juridique	Solidarité mécanique (caractéristique des sociétés traditionnelles)	Intégration sociale*	Homogénéité	Valeurs et croyances partagées	Nombreux rituels	Similitudes des individus et de leurs fonctions	Forte	Existence commandée par des impératifs et des interdits sociaux	Droit répressif	Sanction des fautes et des crimes	Solidarité organique (caractéristique des sociétés modernes)	Intégration sociale*	Diversité	Valeurs et croyances distinctes Interdépendance comme effet de la division du travail	Différenciation des individus et complémentarité des fonctions	Pluralité des liens sociaux et variation de leur intensité selon les individus	Faible et en déclin	Marge d’interprétation plus étendue des impératifs sociaux	Droit restitutif ou coopératif	Le but est de réparer les fautes et de favoriser la coopération des individus



* au double sens d’intégration des individus à la société et d’intégration de la société




C’est donc dans la relation de travail elle-même que le salarié peut retirer des satisfactions et celles-ci sont en grande partie liées à la reconnaissance par les autres salariés de sa contribution à l’activité productive. Ce processus est fondé sur le principe de la complémentarité des fonctions, qui implique l’intériorisation par chacun d’un rôle correspondant à une forme de participation au système social dans son ensemble.

Dans une organisation productive moderne, la coopération s’impose car aucun individu n’est susceptible d’exercer toutes les fonctions à la fois. Ainsi, la solidarité organique est pour Durkheim la forme normale de la solidarité dans les sociétés modernes. Après l’analyse des causes et des conditions de cette division du travail (deuxième partie), le fondateur de la sociologie française en examine les formes anormales (troisième partie). Cette dernière partie de l’ouvrage, nettement plus courte et moins élaborée que les deux autres, est toutefois intéressante en ce qu’elle analyse les pathologies des sociétés modernes (Besnard, 1993).

La première forme anormale relève de l’anomie qui règne en particulier au moment des crises industrielles ou commerciales. Les faillites sont des ruptures partielles de la solidarité organique. Certaines fonctions ne sont plus alors ajustées les unes aux autres. Lorsque la division du travail est poussée trop loin, elle est source de désintégration. Pour Durkheim, c’est surtout dans la grande industrie que ces déchirements se produisent de façon aiguë. Il en tire la conclusion qu’une réglementation est nécessaire et qu’il faut modérer la concurrence. Il est frappant de constater que Durkheim aborde également la question, dont on parle tant aujourd’hui, de la mondialisation de l’économie. Même s’il n’utilise pas cette expression, il s’inquiète de la fusion des marchés économiques, y voyant une difficulté plus grande d’ajustement aux besoins des consommateurs et un risque de crise généralisée. Les trois dernières remarques de ce chapitre renvoient à une question de nature sensiblement différente. Durkheim s’interroge sur les effets de ce que Georges Friedmann (1956) appela ensuite « le travail en miettes ». La répétition des mêmes mouvements avec une régularité monotone a pour effet de transformer le travailleur en une machine inerte. On ne peut pas rester indifférent, souligne Durkheim, à un pareil avilissement de la nature humaine.

La deuxième forme anormale de la division du travail résulte de la contrainte ou, plus précisément, de l’insatisfaction au travail liée aux dissensions entre les différentes classes. D’après lui, l’ajustement entre les capacités (ou les vocations) et les positions professionnelles est le principe qui doit déterminer, dans les conditions normales, la division du travail, mais ce n’est pas toujours le cas. Il arrive que la division du travail ne se produise pas de façon spontanée selon ce principe. Les individus peuvent être relégués par la force dans des fonctions déterminées et des obstacles peuvent les empêcher d’occuper dans les cadres sociaux la place qui est en rapport avec leurs facultés. Dans ce cas, les inégalités sociales n’expriment pas les inégalités naturelles qui seules, dans son esprit, sont légitimes. Les chances sont trop inégales. Il en résulte une amertume des individus dont les conditions de travail ne sont pas en rapport avec leurs aptitudes. Cette infériorité contrainte est d’autant plus injuste qu’elle est durable et qu’elle ne permet pas d’amélioration. Il existe toutefois des conditions morales adéquates à la solidarité organique. Cette moralité repose sur le principe de « l’absolue égalité dans les conditions extérieures de la lutte » (Durkheim, 1930, p. 371), c’est-à-dire dans la juste égalité des chances. « Ce qui constitue la contrainte proprement dite, c’est que la lutte même est impossible, c’est que l’on n’est même pas admis à combattre » (ibid.).

Enfin, la troisième forme anormale de la division du travail est liée aux contrecoups et aux discontinuités de la production industrielle. Pour que la division du travail produise de la solidarité, il est également nécessaire que les fonctions spécialisées soient à la fois actives et régulières. Telle une machine, à mesure que sa vitesse diminue, des irrégularités se produisent et les mouvements se désintègrent. En prenant, comme il le fait souvent, l’exemple du fonctionnement de l’organisme – ce qui apparaît aujourd’hui discutable –, Durkheim conclut que tout accroissement de l’activité fonctionnelle détermine un accroissement de solidarité parce que les fonctions de l’organisme ne peuvent devenir plus actives qu’à condition de devenir aussi plus continues. De façon comparable, la diminution, même temporaire, de l’activité de travail entraîne une diminution des relations entre les fonctions. Lorsque, dans les entreprises, les tâches sont partagées de telle sorte que l’activité de chaque travailleur est abaissée au-dessous de ce qu’elle devrait être normalement, les différentes fonctions deviennent trop discontinues et ne peuvent s’ajuster exactement les unes aux autres.

Faillites des entreprises, contraintes et insatisfactions du travail, irrégularité de l’activité, tels sont les obstacles majeurs que Durkheim relevait déjà il y a plus d’un siècle à l’intégration professionnelle. Finalement, on peut se demander si les formes anormales qu’il analyse ne constituent pas plutôt la normalité des sociétés modernes. C’est en tout cas le sens des nombreuses critiques qui lui ont été faites [3] . La thèse de la solidarité organique est-elle pour autant remise en question ? Comme le souligne justement Philippe Besnard, « l’optimisme de Durkheim trouve sans doute son fondement le plus général dans l’identification qu’il fait entre le “normal” et l’idéal. Plus précisément, il associe le normal non pas à ce qui est, mais à ce qui devrait être ou bien à ce qui finira nécessairement par être » (Besnard, 1993, p. 208). Ne pourrait-on pas dire aussi que si l’approche de Durkheim est d’essence positiviste et repose avant tout sur la distinction entre ce qui est l’état normal d’un fait social et ce qui ne l’est pas, la solidarité organique est en quelque sorte un type idéal – ou plutôt idéel – et que sa recherche le conduit, après l’avoir élaboré, à étudier les déviations, ce qui correspond à la démarche que préconise de son côté Max Weber ? Quoi qu’il en soit, Durkheim lui-même était insatisfait de la troisième partie de son ouvrage, ce qui explique qu’il ait décidé d’y revenir dans la préface à la seconde édition qu’il rédigea en 1901.

Dans cette nouvelle préface, il insiste beaucoup sur le rôle des groupements professionnels dans l’organisation sociale, point qu’il avait laissé dans la pénombre – selon son expression – lors de la première édition. Dans ce texte, il reconnaît également que si les différentes fonctions tendent d’elles-mêmes à s’équilibrer et à se régler, cette explication reste incomplète. En effet, « ce mode d’adaptation ne devient une règle de conduite qui si le groupe le consacre de son autorité » (Durkheim, 1930, p. V). Or, quel est le système de règles le plus approprié pour conjurer l’anomie ? Selon lui, la vie économique est trop particulière et trop spécialisée pour pouvoir relever entièrement de la compétence et de l’action de l’État.


« L’activité d’une profession ne peut être réglementée efficacement que par un groupe assez proche de cette profession même pour en bien connaître le fonctionnement, pour en sentir tous les besoins et pouvoir suivre toutes leurs variations. Le seul qui réponde à ses conditions est celui que formeraient tous les agents d’une même industrie réunis et organisés en un même corps. C’est ce qu’on appelle la corporation ou le groupe professionnel ».

(ibid., p. VI)



Ce groupe a vocation à devenir une institution publique. On trouve également dans les cours professés à Bordeaux entre 1890 et 1900 (Durkheim, 1950) des leçons éclairantes sur l’importance qu’il accordait à la morale professionnelle. Les groupements professionnels doivent rappeler aux individus les intérêts sociaux et les obliger à une discipline morale indispensable à l’intégration du système social.


« Voilà pourquoi, quand les individus qui se trouvent avoir des intérêts communs s’associent, ce n’est pas seulement pour protéger ces intérêts, pour en assurer le développement contre les associations rivales, c’est aussi pour s’associer, pour le plaisir de ne plus faire qu’un avec plusieurs, de ne plus se sentir perdus au milieu d’adversaires, pour le plaisir de communier, c’est-à-dire, en définitive, pour pouvoir mener ensemble une même vie morale ».

(ibid., p. 63)



Lorsque l’individu est abandonné à lui-même, il est affranchi de toute contrainte sociale et donc de toute contrainte morale. Durkheim en déduisait que « la morale professionnelle sera d’autant plus développée et d’un fonctionnement d’autant plus avancé que les groupes professionnels eux-mêmes auront plus de consistance et une meilleure organisation » (ibid., p. 47).

En définitive, pour atténuer les formes anormales du travail, il faut compter sur une morale professionnelle. Celle-ci est le produit de l’effort collectif engagé dans des organisations capables d’élaborer une réglementation susceptible de s’imposer avec la même autorité auprès de l’ensemble des individus. De cette manière, il sera possible de fixer les rapports mutuels et de résoudre de façon négociée les conflits dans l’intérêt général.


« Les intérêts de l’individu ne sont pas ceux du groupe auquel il appartient et souvent même il y a entre les premiers et les seconds un véritable antagonisme. Ces intérêts sociaux dont l’individu doit tenir compte, il ne les aperçoit que confusément, et parfois même, il ne les aperçoit pas parce qu’ils lui sont extérieurs, parce que ce sont les intérêts de quelque chose qu’il n’est pas. Il n’en a pas la sensation toujours présente, comme il a la sensation de tout ce qui le concerne et l’intéresse. Il faut donc bien qu’il y ait une organisation qui les lui rappelle, qui l’oblige à les respecter, et cette organisation ne peut être qu’une discipline morale. […] Et plus un groupe social est étendu, plus cette réglementation est nécessaire. Car, quand il est petit, l’écart est faible entre l’individu et la société ; le tout se distingue à peine de la partie et, par conséquent, les intérêts du tout sont directement perceptibles pour chacun en même temps que les liens qui les rattachent aux intérêts de chacun. Mais à mesure que la société s’étend, la différence devient plus marquée. L’individu ne peut plus embrasser qu’une petite portion de l’horizon social ; si donc les règles ne lui prescrivent pas ce qu’il doit faire pour que son action soit conforme aux fins collectives, il est inévitable qu’elle devienne antisociale ».

(ibid., p. 53)



Autrement dit, seule cette morale est capable de maintenir le minimum de conscience collective sans laquelle il est probable que la solidarité organique ne puisse en elle-même résister à la désintégration sociale.

Si Durkheim constate que la division du travail conduit à un accroissement de l’État, il n’y voit pas une fonction de contrepoids aux effets néfastes de la spécialisation des fonctions. Au contraire, l’État doit permettre l’épanouissement des différences individuelles. Son rôle principal n’est pas d’organiser le contrôle et la répression. L’État doit, au contraire, favoriser l’égalité des conditions extérieures de la lutte et exprimer dans un langage qui lui est propre l’unité des individus. Il s’agit notamment de renforcer la conscience que nous sommes doués de la même valeur et que les liens qui nous unissent sont réellement interdépendants. Autrement dit, le problème que pose Durkheim est essentiellement d’ordre moral. Puisque toute société moderne où domine la solidarité organique comporte un risque de désagrégation et d’anomie, il est nécessaire, selon lui, de se doter d’une organisation consciente des fondements de la vie collective, dont la vocation première serait d’intégrer les individus dans des cadres sociaux susceptibles d’exercer envers ces derniers à la fois une autorité morale et une fonction éducative. Ainsi, la thèse de Durkheim constitue l’un des fondements d’une politique réformiste, d’essence républicaine, qui institue « un art de gouverner par le “ni trop, ni trop peu”, par la régulation du lien social bien plutôt que par le maintien figé ou au contraire la transformation volontariste des structures de la société » (Donzelot, 1984, p. 85).




La doctrine du solidarisme

La thèse de Durkheim n’est pas la seule qui ait nourri la réflexion sur la solidarité et contribué à ancrer cette notion dans le courant républicain à la fin du XIXe siècle (Spitz, 2005). Avant lui, Henri Marion (1883), en partant de la psychologie et des travaux menés dans cette discipline sur les retentissements des influences, l’imitation, la sympathie, la pression, avait déjà tenté de définir les limites des libertés et de souligner les liens qui rattachent l’individu à son milieu historique. De son côté, l’économiste Charles Gide (1893) insistait sur les effets inhumains de la libre concurrence et encourageait le développement de la coopération organisée. Si aujourd’hui, comme le rappelait Anthony Atkinson dans le séminaire à l’origine de ce volume, la notion de solidarité est absente du langage économique [4] , elle était pourtant utilisée à la fin du XIXe siècle au sens de la « solidarité économique », notamment par cet économiste humaniste français qui lui consacra même un cours au collège de France en 1927 (Gide, 1932).

Mais ces travaux de nature universitaire, quoique très discutés, ne frappaient guère l’attention publique. S’ils ont contribué au foisonnement intellectuel à l’origine de la doctrine du solidarisme, ils n’ont pas pour autant institué cette dernière au rang des valeurs essentielles de la IIIe République. La personne qui joua le rôle le plus influent dans ce domaine fut incontestablement Léon Bourgeois. Homme d’État, membre du parti radical-socialiste, président du Conseil, appelé aux plus hautes fonctions, on lui doit en effet d’avoir transformé l’idée de solidarité en doctrine et offert en même temps un cadre d’action, une sorte de philosophie officielle, à l’État républicain confronté à l’époque à de nombreuses difficultés.

La première formulation de cette doctrine se trouve dans l’ouvrage de Léon Bourgeois, Solidarité (1998 [1896]). S’il n’existe pas, comme le soulignait Durkheim, de partie qui ne soit partie d’un tout, et que celui-ci est plus que la somme de ces parties, on peut convenir que l’homme doit ce qu’il est, en tant qu’individu, à l’association humaine. En partant de cette idée fondamentale, Léon Bourgeois développa la notion de dette sociale. Le passage suivant extrait de son ouvrage est devenu classique :


« Dès que l’enfant, après l’allaitement, se sépare définitivement de la mère et devient un être distinct, recevant du dehors les aliments nécessaires à son existence, il est un débiteur ; il ne fera pas un pas, un geste, il ne se procurera point la satisfaction d’un besoin, il n’exercera point une de ses facultés naissantes, sans puiser dans l’immense réservoir des utilités accumulées par l’humanité ».

(ibid., p. 44)



La dette, insiste Bourgeois, concerne tout à la fois sa nourriture, son langage, le livre et l’outil que l’école et l’atelier vont lui offrir.


« Et plus il avancera dans la vie, plus il verra croître sa dette, car chaque jour un nouveau profit sortira pour lui de l’usage de l’outillage matériel et intellectuel créé par l’humanité ; dette à chaque pas sur la route qu’au prix de mille peines et souvent de mille morts les hommes ont construite à travers le marais ou la montagne ; dette, à chaque tour de roue ou de wagon, à chaque tour d’hélice du navire ; dette à chaque consommation d’un produit de l’agriculture, de l’industrie ou de la science ; dette envers tous les morts qui ont laissé cet héritage, envers ceux dont le travail a transformé la terre, rude et sombre abri des premiers âges, en un immense champ fertile, en une usine créatrice ; dette envers ceux dont la pensée a ravi aux éléments les secrets de leur puissance et les a, par cette puissance même, domptés et asservis ; dette envers ceux dont le génie a su, des apparences innombrables des êtres et des choses, dégager la forme et révéler l’harmonie, dette envers ceux dont la conscience a tiré sa race de l’état de violence et de haine, et l’a peu à peu conduite vers l’état de paix et d’accord ».

(ibid., p. 45)



Cette dette contractée envers les ancêtres est immense. Elle renvoie non pas à quelques individus surdoués ou quelques groupes supérieurs, mais bien à l’ensemble des hommes qui, par leur interdépendance dans le travail, ont contribué au progrès de l’humanité. La question que se pose Bourgeois est alors de savoir : à qui sommes-nous tenus de l’acquitter ?


« Ce n’est pas pour chacun de nous en particulier que l’humanité antérieure a amassé ce trésor, ce n’est ni pour une génération déterminée, ni pour un groupe d’hommes distincts. C’est pour tous ceux qui seront appelés à la vie, que tous ceux qui sont morts ont créé ce capital d’idées, de forces et d’utilités. C’est donc pour tous ceux qui viendront après nous, que nous avons reçu des ancêtres charge d’acquitter la dette ; c’est un legs de tout le passé à tout l’avenir. Chaque génération qui passe ne peut vraiment se considérer que comme en étant l’usufruitière, elle n’en est investie qu’à charge de le conserver et de le restituer fidèlement. Et l’examen plus attentif de la nature de l’héritage conduit à dire en outre : à charge de l’accroître. C’est en effet un dépôt incessamment accru que les hommes se sont transmis. Chaque âge a ajouté quelque chose au legs de l’âge précédent, et c’est la loi de cet accroissement continu du bien commun de l’association, qui forme la loi du contrat entre les générations successives, comme la loi de l’échange des services et de la répartition des charges et des profits est celle du contrat entre les hommes de la même génération ».

(ibid., p. 46)



La doctrine du solidarisme est ainsi fondée sur le principe de la dette entre les différentes générations. L’homme n’est toutefois pas seulement débiteur de ses ancêtres. Une part importante de son activité, de sa propriété, de sa liberté et de sa personne résulte de l’échange de services qui s’établit entre lui et les autres hommes. Cette part est sociale et doit être mutualisée.


« Il s’agit pour les hommes de reconnaître l’étendue de la dette que chacun contracte envers tous par l’échange de services, par l’augmentation de profits personnels, d’activité, de vie résultant pour chacun de l’état de société ; cette charge une fois mesurée, reconnue comme naturelle et légitime, l’homme reste réellement libre, libre de toute sa liberté, puisqu’il reste investi de tout son droit ».

(ibid., p. 40)



Autrement dit, selon Léon Bourgeois, la solidarité est bien le fondement du lien social, elle doit correspondre à une adhésion rationnelle émanant d’un contrat tacite qui lie l’individu à la société comme un tout. Puisqu’il y a pour chaque homme vivant dette envers tous les hommes vivants, « à raison et dans la mesure des services à lui rendus par l’effort de tous » (ibid., p. 49), il est souhaitable qu’aux contrats librement consentis entre particuliers soit ajouté, en toute clarté, un contrat général qui les tient tous unis. C’est ainsi que la continuité entre le droit privé et le droit public doit être assurée. Cet échange de services constitue ce que Bourgeois appelle un quasi-contrat d’association qui lie tous les hommes entre eux.

Cette doctrine du solidarisme conduit à interroger le rôle de l’État. Léon Bourgeois a approfondi sa pensée dans le cadre de plusieurs conférences ultérieures à la parution de son livre. Cette évolution de la doctrine, et notamment sa traduction juridique, a été commentée par plusieurs auteurs (Bouglé, 1907 ; Leroux, 1913). Célestin Bouglé, disciple de Durkheim qui écrivit plusieurs textes sur le sujet, rappelle comment le solidarisme a réussi à étendre le contrôle de l’État sans personnifier l’État, sans lui prêter une volonté propre, des vertus supérieures, des droits spéciaux. « Grâce à la théorie du quasi-contrat, dit-il, la législation que l’État aura à édicter n’apparaîtra plus que comme une traduction des volontés préexistantes de ses membres » (Bouglé, ibid., p. 78). En effet, c’est bien dans le droit privé que l’État va puiser ses raisons d’intervenir, comme l’exprime Bourgeois :


« On se demande toujours : dans quelle mesure l’État peut-il intervenir dans le règlement des questions sociales ? J’écarte cette position de la question et je dis : ne parlons pas des rapports de l’individu et de l’État, parlons seulement des rapports mutuels entre les individus, il ne s’agit plus de savoir quelle limite l’autorité de l’État mettra à leur liberté, mais comment leur liberté se limitera d’elle-même, par leur consentement mutuel à des risques équivalents : la loi viendra plus tard vous sanctionner les conventions passées ; mais au moment de la passation du contrat, l’État n’est point partie en cause, ce sont les individus seuls qui sont en présence, et il s’agit de savoir comment ils consentiront à mutualiser les risques et les avantages de la solidarité. L’État, comme dans le droit privé, devra être purement et simplement l’autorité qui sanctionne nos accords et assure le respect des conventions établies ».

(Bourgeois, 1902, p. 52)



Ainsi, le solidarisme définit une des missions essentielles de l’État, celle de garantir le progrès social sans devenir une puissance tutélaire oppressante.

Il reste toutefois encore à définir le contenu de la dette sociale. Dans son texte de 1896, Bourgeois était resté relativement imprécis :


« La formule qui déterminera le lien social devra donc tenir compte de la nature et du but de la société humaine, des conditions dans lesquelles chaque membre y entre à son tour, des avantages communs dont le bénéfice lui est assuré et des charges communes auxquelles il se trouvera soumis ; elle devra, en d’autres termes, reconnaître les apports et les prélèvements de chacun, faire le compte de son droit et de son avoir, afin d’en dégager le règlement de son droit et de son devoir ».

(Bourgeois, 1998, p. 37)



Fallait-il pour définir cette dette sociale considérer tous les possédants comme de simples débiteurs du loyer de l’usage qu’ils font de l’outillage universel et déclarer les non-possédants propriétaires de cet outillage en instaurant par là même un principe de renversement systématique des rôles ? Bourgeois ne souscrivit pas à cette première idée et pensa que l’on pouvait parvenir à une solution plus équitable en mutualisant l’ensemble des avantages et les risques sociaux, solution qui pouvait convenir aux collectivistes. Il se rendit compte toutefois qu’il aurait été impossible de faire passer une telle doctrine dans la législation positive. C’est dans une déclaration du 4 décembre 1901 qu’il affirma alors sa position définitive de la façon suivante :


« Nous avons dit qu’en présence de l’impossibilité évidente de fixer exactement, dans l’association qui naît du quasi-contrat social, la valeur de l’effort personnel du chacun, la valeur de l’effort des uns et de la créance des autres […] le seul moyen qui s’offre à nous de résoudre la difficulté, c’est de mutualiser ces risques et ces avantages, ce qui revient à admettre à l’avance que sans savoir qui supportera le risque et qui bénéficiera de cet avantage, les risques seront supportés en commun et l’accès des divers avantages sociaux ouvert à tous ».

(Bourgeois, 1902, p. 81)



Ainsi, le solidarisme s’affirme comme un « garantisme ». La justice n’existera entre les hommes que s’ils deviennent des associés solidaires en neutralisant entre eux les risques auxquels ils sont confrontés. Il ne s’agit pas pour autant dans ce programme de restituer à la société l’intégrité de la part présente en chacun de nous qui est d’origine sociale. Le solidarisme n’aboutit pas à une socialisation intégrale des profits et des pertes de chaque individu, mais à une socialisation partielle susceptible d’éviter la détresse absolue et la grande pauvreté. Cette doctrine instaure ainsi une voie intermédiaire entre le libéralisme et le collectivisme. Le solidarisme est en quelque sorte le prélude de l’État social. Le temps semble venu de fédérer les réseaux de solidarité existants dans une structure nationale. L’essor des assurances sociales, dans le droit fil de la doctrine du solidarisme, nous fait entrer dans une organisation sociale planifiée selon la technologie du risque et rien ne semble désormais pouvoir freiner la marche de ce mouvement. Comme le dit François Ewald, « nous sommes tous des risques les uns pour les autres ; le risque est devenu l’un des modes les plus concrets du lien social, la marque de la solidarité sociale, la source des devoirs sociaux » (Ewald, 1986, p. 384).




Le compromis social de l’après-guerre

De la doctrine du solidarisme à la création de la Sécurité sociale en France, la route aura été longue. Il aura fallu attendre cinquante ans entre la publication de l’ouvrage de Bourgeois et le vote de la loi du 22 mai 1946 généralisant le système de protection sociale. Entre-temps, l’idée d’un contrat social fondé sur des institutions d’assurances s’est répandue (Hatzfeld, 1989). Une première loi de 1928, complétée par un deuxième texte de 1930, rend obligatoire l’affiliation à un régime général d’assurances sociales. Cette loi prévoit la couverture du risque maladie, l’allocation-maternité, la couverture du risque invalidité, l’institution de pensions de retraite et la mise en place d’un minimum-vieillesse. Un autre texte de 1932 oblige les employeurs à s’affilier à des caisses d’allocations familiales.

La création de la Sécurité sociale ne marque pas une rupture technique fondamentale avec les dispositions de 1930, si ce n’est un changement d’échelle. En revanche, ce mouvement d’universalisation opère une rupture d’ordre culturel en ce qu’il réintroduit la notion de droits sociaux à laquelle l’idée d’assurance obligatoire s’était progressivement substituée (Rosanvallon, 1990, p. 185). Deux ans plus tard, la Déclaration universelle des droits de l’homme stipule de façon explicite à l’article 22 que « toute personne, en tant que membre de la société, a droit à la sécurité sociale ».

Plusieurs contributions du présent ouvrage se réfèrent au contrat social tel qu’il a été défini au lendemain de la Seconde Guerre mondiale (cf. notamment les chapitres 43 et 44) et tentent de comparer les divers systèmes de protection sociale au sens de l’expression anglaise devenue courante de welfare regimes. Il ne paraît pas utile ici de reprendre dans le détail ces développements. En revanche, je suggère de prendre en compte trois éléments qui semblent primordiaux pour comprendre les fondements de la solidarité à cette époque.

Le premier est lié au contexte historique. La Sécurité sociale est instituée à la fin de la guerre, dans une période favorable aux forces de gauche et aux organisations ouvrières. Rappelons que le Parti communiste français est le parti le plus important à la Libération. Il est nécessaire de rassembler les forces de la nation pour réparer les dommages de la guerre. De nombreuses familles sont relogées dans des baraquements. La Sécurité sociale apparaît alors comme une institution de progrès social (Laroque, 1946). À cette époque, les ressources sont limitées, il faut donc instituer un système de rationnement relativement égalitaire pour les allouer. Seul un système de répartition des biens primaires en fonction des besoins est légitime. Cette expérience a joué un rôle idéologique fondamental dans la constitution d’un nouveau sentiment de l’égalité économique et sociale (Rosanvallon, 1990). Cette même aspiration est présente en Grande-Bretagne. Le Rapport très connu de William Beveridge (1942) a servi de fondement à la mise en œuvre d’un plan de sécurité sociale dont le but était de libérer l’homme du besoin par une redistribution des revenus à travers l’assurance et les prestations familiales. Notons ici que ce rapport souleva un tel espoir que soixante-dix mille exemplaires furent vendus en trois heures et que sa diffusion atteignit dans l’année de parution le chiffre impressionnant de trois cent mille exemplaires. Dans un ouvrage publié deux ans plus tard, Beveridge en appelle à la conscience sociale pour permettre l’application de ce plan :


« Pourrons-nous atteindre ce but ? Il faudrait savoir jusqu’à quel point la conscience sociale deviendra la force directrice de notre vie nationale. Nous devrions considérer le besoin, la maladie, l’ignorance et l’insalubrité comme les ennemis communs de tous, non comme des ennemis avec lesquels chaque individu serait tenté de conclure une paix séparée, de façon à retrouver personnellement son bien-être tout en laissant ses compagnons dans la misère. Voilà la signification de la conscience sociale : qu’on refuse une paix séparée avec le mal social. Quand la tyrannie barbare aura pris fin à l’étranger, la conscience sociale devra nous inciter à forger les armes différentes d’une guerre nouvelle contre le besoin, la maladie, l’ignorance et l’insalubrité chez nous ».

(Beveridge, 1944 [trad. 1945, p. 276])



L’application de ce plan anglais peut être considérée comme une véritable révolution. Une grande partie des recommandations contenues dans ce rapport fut réalisée sur le plan législatif en Grande-Bretagne, de 1945 à 1948, par une majorité travailliste. Deux séries de mesures furent prises : la généralisation totale du système de protection dans le cadre d’un service public et la création d’un système national de santé ouvrant droit à des soins gratuits, le tout placé sous la responsabilité directe de l’État. En dépit des différences qui distinguent le système français du système britannique (Gibaud, 1986 ; Merrien, 1997 ; Palier, 2002 ; Kerschen, 1995), il convient de retenir que la notion de solidarité a été fortement mobilisée dans les deux pays, de façon directe ou sous-jacente, pour asseoir et développer la conscience sociale de l’unité nationale.

Le deuxième élément, lui aussi historique, correspond à la réduction progressive de la sphère de l’assistance, qui constituait jusque-là la principale forme de l’intervention sociale en direction des plus démunis. L’application du principe de « démarchandisation » (decommodification) a permis aux sociétés occidentales d’offrir aux individus une plus grande sécurité d’existence face aux aléas de la vie et au risque de pauvreté. Faire des individus autre chose qu’une marchandise échangeable, tel a été le dessein de l’État-social à la fin de la Seconde Guerre mondiale. Mais ce processus de « démarchandisation » n’a pas été conduit aussi loin dans tous les pays du monde occidental, comme l’a bien montré Gøsta Esping-Andersen (1999) en distinguant trois modèles de welfare regime. Le modèle nordique ou social-démocrate est en ce sens le plus abouti. Il représente en quelque sorte le flambeau de la citoyenneté sociale et de l’universalité des droits. Le modèle continental ou corporatiste est fondé sur le système des assurances obligatoires organisé dans un esprit de défense des intérêts et des droits acquis. Ce modèle favorise le maintien des différences de statut social ; il se fonde aussi sur une conception traditionnelle du rôle de la famille et peut laisser une place non négligeable à l’assistance. Enfin, le modèle libéral se caractérise à la fois par des allocations d’assistance sous condition de ressources, des transferts sociaux à caractère universel modestes et un système d’assurances sociales limité. L’État encourage le marché, se limite à une intervention minimale pour assurer la protection sociale élémentaire et parfois même cherche à favoriser l’essor des assurances privées. Cette classification permet de comprendre les modes d’organisation des sociétés occidentales par rapport à la protection sociale en général et les formes spécifiques de stratification sociale qui en découlent. La forme de l’État-providence a un effet sur la constitution de la catégorie des pauvres pris en charge au titre de l’assistance et, partant, sur l’expérience vécue de la pauvreté (Paugam, 2005). Dans chaque régime de welfare state, des populations sortent des mailles du filet de protection sociale et viennent grossir, de façon variable selon les lieux et les périodes, la catégorie des assistés. La généralisation progressive du système de protection sociale au cours de la période des Trente Glorieuses a contribué à réduire la sphère de l’assistance traditionnelle, mais elle ne l’a pas entièrement éliminée. Le nombre des pauvres relevant de l’assistance et la visibilité sociale de cette catégorie sont donc en grande partie liés à la capacité du régime d’État-providence à retenir dans la protection sociale générale les franges les plus vulnérables de la population.

Enfin, le troisième élément renvoie à la notion de citoyenneté sociale et à l’idée fondamentale selon laquelle l’individu adulte a des droits en tant que citoyen, notamment celui de bénéficier d’une protection sociale (Marshall, 1950 ; Baldwin, 1990). Ce principe a été appliqué, on l’a vu, de façon la plus stricte dans les pays nordiques. Mais dans tous les pays du monde industrialisé de l’après-guerre, il repose en réalité sur des conditions précises. Pour accéder à ces droits sociaux, il faut à la fois appartenir à une communauté nationale, remplir son devoir de citoyen, travailler et payer des impôts. Le contrat social repose donc, à la fin de la Seconde Guerre mondiale, en France comme dans d’autres pays, sur une conception de la citoyenneté sociale qui de facto écarte une grande majorité des femmes, celles qui n’ont pas un emploi stable et régulier. Dans les représentations dominantes de l’époque, le travailleur adulte masculin est celui qui remplit le mieux ces conditions. Les femmes sont protégées indirectement par le statut de leur conjoint et les enfants par le système des allocations familiales. Ainsi, les femmes engagées dans le travail domestique ne sont pas prises en considération. Elles se doivent d’appartenir à une famille économiquement assise sur le modèle de « Monsieur Gagnepain ». Notons également que le système en vigueur tenait à l’écart ou dans une position plus marginale l’ensemble des non-nationaux.

Cette référence à la période qui correspond à la création de la Sécurité sociale en France et à la définition d’un contrat social dans la plupart des pays occidentaux est aujourd’hui d’autant plus nécessaire que de nouveaux défis sont devenus plus visibles, lesquels obligent à revoir, au moins en partie, les fondements de nos principes de solidarité.




Les nouveaux défis

Quels sont ces nouveaux défis ? Ils ont souvent été décrits et analysés comme la conséquence directe de ce que l’on appelle aujourd’hui la « crise de la société salariale » (Castel, 1995). Le compromis de l’après-guerre qui avait permis de faire reculer l’assistance et de concilier efficacité économique et solidarité sociale a été en quelque sorte ébranlé par la « nouvelle question sociale ». Le chômage, mais aussi l’instabilité des emplois et l’intensification du travail ont remis en question les équilibres antérieurs (Paugam, 2000). La protection sociale est devenue très inégale selon les salariés, et les moins qualifiés sont aujourd’hui aussi les moins protégés. Dès lors, la notion de solidarité organique, plus encore que pendant la période de forte industrialisation des Trente Glorieuses, semble à première vue assez problématique. Comment concevoir la solidarité dans un monde économique qui refoule les plus vulnérables dans l’inactivité ou la précarité institutionnalisée ? Soulignons ici que ce processus a conduit à une augmentation considérable de la population des assistés et que ce que l’on appelle aujourd’hui les « dépenses de solidarité » sont destinées à prendre en charge cette population socialement disqualifiée. Alors que la notion de solidarité a porté, on l’a vu, ce grand mouvement de protection sociale dans le sens de l’universalisation des droits, elle ne semble aujourd’hui destinée qu’à entretenir la bonne conscience des sociétés modernes à l’égard de leurs pauvres.

À cette pauvreté disqualifiante qui en France comme dans de nombreux autres pays ne cesse de se répandre, il convient également de prendre en compte les inégalités entre générations (Chauvel, 1998). Les jeunes, en particulier ceux qui sont issus des couches les moins favorisées de la société, ont été fortement touchés par les mutations de la société salariale. Si, à la Libération, les personnes âgées étaient confrontées à de graves problèmes de revenus et de conditions de vie en raison de l’absence ou de la faiblesse des retraites et si elles furent aidées de façon plutôt modique dans le cadre du régime d’assistance, l’amélioration progressive des pensions les a fait sortir de cette pauvreté structurelle (Guillemard, 1986). Mais surtout, les générations entrées sur le marché du travail au cours des Trente Glorieuses ont bénéficié de conditions de carrière exceptionnelles, qui contrastent avec celles que connurent les générations suivantes. Les jeunes en situation de précarité durable se stabilisent beaucoup plus tardivement sur le marché du travail et certains n’atteignent jamais les conditions d’une intégration professionnelle assurée. Ces inégalités criantes expliquent en grande partie le puissant mouvement social qui s’est développé au début de l’année 2006 contre le CPE (contrat de première embauche), mesure proposée par le gouvernement Villepin dans le cadre de sa politique d’emploi à l’égard des jeunes. La précarité devenant le destin de beaucoup de jeunes, toute mesure qui vise à réduire la protection salariale de cette frange de la main-d’œuvre est ainsi susceptible d’être rejetée avant même d’avoir été appliquée. L’analyse des enquêtes européennes nous apprend par ailleurs que les jeunes de moins de 35 ans sont beaucoup plus favorables à la mise en place de politiques sociales que les catégories plus âgées, lesquelles, en particulier les plus de 55 ans, sont plus promptes à adopter un discours de sévérité et de culpabilisation à l’égard des chômeurs ne trouvant pas un emploi (Paugam, 2006b). On assiste ainsi à une dualisation des attentes des générations par rapport au rôle de l’État social. Les inégalités entre elles sont devenues telles que l’on en vient à relire les beaux discours de Léon Bourgeois en ayant le sentiment qu’à l’élan de solidarité qui a entraîné les Républicains dans un mouvement de réformes sociales à la fin du XIXe et au début du XXe, a succédé un siècle plus tard une force contraire poussant les différentes générations dans une spirale de tensions susceptibles de se durcir toujours davantage.

Comment ne pas parler aussi des inégalités de genre comme un autre défi à relever ? Si l’entrée des femmes sur le marché du travail peut être considérée comme une conquête féminine rendant possible le plein exercice d’une citoyenneté sociale, elle ne s’est pas traduite dans les faits par une intégration professionnelle aussi favorable que celle des hommes (Maruani, 2003). Elles ont non seulement des carrières plus modestes, mais elles sont aussi beaucoup plus souvent touchées par le chômage et le sous-emploi. Il convient par conséquent d’intégrer pleinement cette dimension dans les programmes de solidarité. Or, l’émancipation féminine ne figure pas explicitement en tant que question de solidarité dans la plupart des programmes des partis politiques. Les sociaux-démocrates danois furent les premiers à aller dans cette direction en 1977, à la suite d’une dizaine d’années de luttes menées par le mouvement féministe (Stjernø, 2004, p. 178), mais nombre de partis sociaux-démocrates européens n’ont pas encore formulé en tant que telle cette préoccupation dans leurs programmes. Par ailleurs, la participation croissante des femmes au marché du travail a progressivement affecté les équilibres antérieurs entre le travail et la famille et la répartition entre l’emploi rémunéré et l’emploi non rémunéré qui en découlait. Comment prendre en charge aujourd’hui dans le cadre de l’économie marchande une partie du travail domestique, la garde des jeunes enfants, et l’entretien des personnes vieillissantes en grande dépendance ? Ces questions rejaillissent inévitablement lorsque l’on aborde la question des solidarités familiales.

Enfin, les formes de discrimination à l’égard des immigrés et des Français d’origine étrangère se sont amplifiées, ainsi que les processus de ségrégation urbaine et scolaire. Ces questions constituent de nouveaux fronts pour la politique sociale. La crise des banlieues, qui a éclaté en France à la fin de l’année 2005 avec son cortège de violences et d’incendies, a surpris le monde entier par son ampleur et sa radicalisation. Elle renvoie à un malaise profond qui couve depuis au moins deux décennies. On serait tenté bien entendu de l’expliquer en premier lieu par la situation économique et plus particulièrement par la crise de la société salariale. Les jeunes de ces banlieues sont au chômage et vivent dans des foyers où la pauvreté est réelle. La concentration de la misère dans ces quartiers renforce le discrédit de ceux qui y vivent. Il s’agit alors d’un processus de disqualification à la fois sociale et spatiale. Il n’est pas certain toutefois que le chômage soit le seul facteur explicatif de ce malaise. Il faut y voir aussi le ressentiment et les frustrations à l’égard d’un modèle d’intégration sociale qui ne tient pas ses promesses pour les populations issues de l’immigration. Les formes traditionnelles de discrimination dans l’accès à l’emploi, au logement et à la santé se sont renforcées. La ségrégation, objet de préoccupation des politiques de la ville depuis plusieurs années, est devenue courante à l’école (van Zanten, 2001). Comment repenser la solidarité dans une société postcoloniale où le racisme, loin de disparaître, est à la fois l’expression d’un doute sur les capacités de la nation à intégrer les populations immigrées ou issues de l’immigration et la traduction de tensions de plus en plus manifestes entre les différentes composantes de celle-ci ? Plus fondamentalement, c’est bien la « relation à l’autre » (Schnapper, 1998) qui doit être repensée.

À la nouvelle question sociale le plus souvent appréhendée à partir des transformations du marché de l’emploi et du chômage de masse, caractérisé par sa persistance dans le temps, sont ainsi venues se greffer de nouvelles questions : inégalités entre générations, inégalités entre sexes, inégalités entre nationaux, issus de l’immigration et immigrés, inégalités spatiales (Lagrange, 2006). La nouvelle question sociale est ainsi aussi une nouvelle question urbaine, une nouvelle question familiale, une nouvelle question scolaire et même, comme certains l’envisagent, une nouvelle « question raciale ». Chacune de ces questions est formulée par des chercheurs et des acteurs spécialisés dans un domaine précis. Chacune appelle le plus souvent un traitement spécifique. Ainsi, l’expert du chômage et de l’emploi ne se confond pas avec l’expert de la politique de la ville, lequel ne rencontre pas non plus l’expert de l’école ou celui des questions ethniques… Chacun dans son domaine dresse le tableau de nouvelles inégalités qui apparaissent intolérables et menaçantes pour l’ordre social. Souvent représentées sous la forme de ségrégations, de discriminations, de stigmatisations, ces inégalités multiples conduisent au constat d’une cohésion sociale ébranlée et donc d’une remise en question du contrat social entre les individus et les générations.

Les textes réunis ici permettent de faire en quelque sorte l’inventaire de toutes les dimensions de ces inégalités, de les relier entre elles au lieu de les appréhender séparément. Prendre conscience de l’imbrication des problèmes sociaux contemporains et se donner les moyens de les penser de façon globale est déjà une étape, au sens où cette approche rend possible le dépassement des catégories et des cibles usuelles de l’action publique. Ainsi, repenser la solidarité ne signifie pas seulement repenser le système de la protection sociale, même si celui-ci apparaît en crise et appelé à être réformé. Il s’agit en réalité de repenser l’ensemble des rapports sociaux, qu’ils relèvent de rapports de classe, de générations, de genre, de territoires et de nationalités.

De façon plus générale, il convient de s’interroger sur l’écart entre les principes moraux de solidarité auxquels les individus restent attachés et les conditions réelles d’application de ces principes, lesquelles sont variables d’une société à l’autre. Les sciences sociales contribuent par leurs méthodes et la diffusion des résultats de la recherche à renforcer la conscience de cet écart. C’est ainsi qu’elles appellent, au moins indirectement, à des réformes. Repenser la solidarité revient alors à faire l’inventaire des transformations de la question sociale et à rechercher les moyens de rapprocher le plus possible les conditions dans lesquelles se développe aujourd’hui la vie sociale des principes moraux de solidarité auxquels nous sommes attachés. La doctrine du solidarisme n’est pas aujourd’hui remise en question dans ses fondements éthiques, mais les transformations des sociétés modernes impliquent de réfléchir sur les réformes nécessaires pour lui permettre d’être le plus en harmonie possible avec les réalités contemporaines.

Cet ouvrage commence par une réflexion sur les principes de justice. Il aborde ensuite la question des solidarités familiales en essayant de répondre à la question des attentes collectives dans ce domaine (2e partie). Il apporte ensuite un éclairage sur le lien entre les générations et esquisse des propositions susceptibles de renouer celui-ci (3e partie). La question des remèdes à la crise de la société salariale est traitée en tenant compte des expériences diverses menées à l’étranger (4e partie). Les moyens de combattre le racisme et les discriminations (5e partie) et de lutter contre les ségrégations urbaines et scolaires (6e partie) sont analysés à la lumière des diverses expérimentations et enquêtes réalisées en France et à l’étranger. La question de l’humanitaire est interrogée, tant dans ses modes d’intervention dans les pays lointains acculés aux plus sévères détresses, que dans son type de relation avec les personnes qui souffrent (7e partie). Enfin, l’ouvrage traite de l’avenir de l’État social avec le souci de rendre compte et d’évaluer les réformes en cours (8e partie).

J’ai commencé cette introduction par la thèse de Durkheim. Pour éviter tout malentendu sur le sens de l’engagement des universitaires qui ont participé à cet ouvrage, peut-être faut-il rappeler aussi ce que disait le fondateur de la sociologie française sur la mission des intellectuels :


« Nous devons être, avant tout des conseilleurs, des éducateurs. Nous sommes faits pour aider nos contemporains à se reconnaître dans leurs idées et dans leurs sentiments beaucoup plutôt que les gouverner ; et dans l’état de confusion mentale où nous vivons, quel rôle plus utile à jouer ? D’autre part, nous nous en acquitterons d’autant mieux que nous bornerons là notre ambition. Nous gagnerons d’autant plus facilement la confiance populaire qu’on nous prêtera moins d’arrière-pensées personnelles. Il ne faut pas que, dans le conférencier d’aujourd’hui, on soupçonne le candidat de demain ».

(Durkheim, 1904)



Autrement dit, si à la suite de Durkheim, nous estimons toujours que « nos recherches ne méritent pas une heure de peine si elles ne devaient avoir qu’un intérêt spéculatif [5]  », nous nous gardons de traduire directement les réflexions présentées dans ce volume en programme politique.

En offrant aux lecteurs cette somme de connaissances dans un langage que nous avons voulu le plus accessible possible, nous entendons essentiellement contribuer au débat démocratique et rappeler à chacun, et en particulier à ceux qui nous gouvernent, les risques majeurs que nous pourrions encourir en considérant l’idée de solidarité et celle de solidarisme comme des notions dépassées.
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Notes du chapitre

[1] ↑ L’idée de lien social était chez Durkheim inséparable d’une vision historique de la société et des conditions du changement social de longue durée, au sens du passage de la société traditionnelle à la société moderne. Son analyse comporte sur ce point de nombreuses analogies avec celles de Tönnies (1977) et de Weber (1971), (voir Paugam, 2006a).

[2] ↑ Durkheim, 1930, p. 365, les deux passages soulignés l’ont été par moi.

[3] ↑ Notamment celles de Georges Friedmann (1956). Pour une analyse complète de ces critiques, on se reportera à la synthèse de Philippe Besnard (1993).

[4] ↑ On ne trouve aucune référence au mot « solidarité » dans les grandes revues académiques de sciences économiques.

[5] ↑ De la division du travail social, préface de la première édition, p. XXXIX.




        Première partie. Solidarité et justice sociale



1. Justice et ressentiment



Jean-Pierre DupuyDUPUY Jean-Pierre, philosophe, professeur à l’École polytechnique et à l’université Stanford. Membre de l’Académie des technologies.










De quelles ressources disposons-nous aujourd’hui pour penser la justice sociale, à supposer qu’elle soit pensable ? Dans une société sécularisée comme la nôtre, désacralisée, « désenchantée », ce n’est pas la religion qui peut servir de fondement. Il nous reste la raison humaine. Cependant, comme Max Weber l’a montré, cette raison a elle-même perdu la capacité, qu’on lui accorda jadis, d’accéder à une quelconque transcendance. C’est une raison instrumentale, qui ne porte que sur l’adéquation des moyens à des fins. Croit-on vraiment que l’on pourra bâtir un concept de justice sur cette maigre base ? L’économie normative le croit, ainsi qu’une partie importante de la philosophie morale et politique d’inspiration analytique, elles qui pensent qu’il n’y a pas plus grande normativité que celle de la logique.

L’examen des théories de la justice qui ont cru s’édifier sur cette seule base montre cependant qu’elles s’inscrivent sur un arrière-plan culturel nourri par le christianisme, ou du moins par l’injonction primordiale de celui-ci de se placer du point de vue des plus faibles, des plus petits, des victimes. Subrepticement, ces théories s’efforcent de retrouver l’injonction en partant des tautologies du raisonnement logique (Dupuy, 1992). On peut affirmer a priori que ces tentatives sont vouées à l’échec. Il n’est en effet rien de plus déraisonnable que le message chrétien. L’Évangile est le premier à l’affirmer : « N’allez pas croire que je sois venu apporter la paix sur la terre ; je ne suis pas venu apporter la paix, mais bien le glaive » [Mt 10 34]. J’affirme qu’on ne peut rien comprendre à la question de la justice aujourd’hui si l’on n’a pas d’abord cherché à élucider cette phrase terrible. Ce que je vais tenter de faire, par des voies indirectes.




La justice n’est pas réductible à la logique

Pourquoi l’inégalité est-elle un mal, et l’est-elle nécessairement ? Il faut toujours en revenir aux questions fondamentales, et celles-ci ont trait aux rapports des hommes entre eux. Ce sont ces rapports qui leur procurent joies et souffrances, les font riches ou misérables, leur donnent l’espoir ou les plongent dans la désespérance. Ces rapports étant la source de tous les dangers, les sociétés humaines ont su multiplier les « interfaces » pour tenir leurs membres à distance les uns des autres, brisant le face à face qui risquerait de les entraîner dans une mêlée confuse. Dans nos sociétés dominées par l’économie, l’interface majeure s’appelle la richesse.

Le philosophe de la morale Adam Smith savait bien que la richesse est désirée, non pour les humbles satisfactions matérielles qu’elle apporte, mais parce qu’elle est désirée par les autres. Celui qui la possède concentre sur lui la « sympathie » de ses spectateurs, c’est-à-dire un sentiment ambigu, fait tout à la fois d’admiration et d’envie, et qui corrompt la moralité sociale. Il est dramatique que les économistes, qui voient en Smith le père fondateur de leur discipline, aient complètement oublié sa leçon.

Au départ de toute réflexion sur le mal ou l’injustice de l’inégalité, on devrait placer un triangle : le sujet, l’objet et les tiers. La pensée économique réifie la richesse et ne voit plus que la relation du sujet à l’objet. D’emblée, elle s’interdit d’être autre chose qu’une « géométrie morale » dans laquelle la souffrance des hommes est jaugée à l’aune d’une logique et d’une mathématique triviales.

En témoigne éloquemment cette branche de la pensée économique qui se donne le nom d’« économie normative ». L’économie normative entend concurrencer la philosophie morale et politique en reprenant à nouveaux frais, prétendument scientifiques, ses plus vieilles questions, à commencer par la justice distributive. Une notion a depuis trois décennies sa faveur : l’« équité » (equity), définie comme absence d’« envie ». Ces mots doivent être mis entre guillemets, car dans l’univers aseptisé de l’économie normative, ils n’ont pas le sens que la langue vernaculaire leur attribue. Un individu est dit en « envier » un autre s’il préfère la situation de celui-ci à la sienne, au regard de sa propre échelle de préférences. L’« équité » est réalisée lorsque personne n’« envie » personne, c’est-à-dire lorsque chacun se trouve mieux à sa place qu’à celle des autres.

Si cette notion a la faveur de l’économie normative, c’est qu’elle lui permet de comparer les situations des individus sans renoncer à ce qui reste son credo, à savoir l’incommensurabilité des échelles de préférences. Que l’on puisse dire que la satisfaction de Jones a diminué parce que celle de Smith s’est accrue (ou s’est réduite), cela elle ne peut le concevoir, car il lui faudrait admettre que l’on peut procéder à des comparaisons interpersonnelles. Avec la notion d’« envie », l’économie normative réalise la quadrature du cercle : Jones évalue la situation de Smith en se mettant à sa place, mais son critère d’évaluation reste le seul auquel il puisse avoir accès : son propre système de préférences.

Il est singulier que des êtres sans relations puissent s’envier. Où est la souffrance de l’envieux à contempler le bonheur d’autrui ? Où sont les comportements destructeurs que son mal lui inspire ? Ces attributs de l’envie sont ici inexprimables. Qu’un individu « envie » ou non l’un de ses congénères ne change rien, ni à sa satisfaction, ni à son comportement. C’est que l’« envie » dont parle l’économie normative n’est pas la relation d’un sujet à un autre, mais la relation d’un individu à un objet. Jones préférerait avoir ce que Smith possède, mais remplacez Smith par Taylor qui a la même chose, l’« envie » de Jones restera la même. L’identité de celui que l’on envie n’a strictement aucune importance.

L’économie normative sait se défendre contre cette critique évidente. Si elle juge que l’« équité », comme absence d’« envie », est désirable, cela ne relève pas de l’analyse des passions humaines mais de la construction des normes éthiques. Lorsqu’il y a « équité », cela signifie que les sociétaires sont traités symétriquement, qu’il n’y a pas de favoritisme, inégalité des chances, etc. Supposons en effet que tous les sociétaires aient accès à des possibilités identiques. Il est évident alors qu’il n’y aura pas d’« envie ». Car si Jones « enviait » Smith, cela voudrait dire qu’il n’aurait pas fait le meilleur choix puisqu’il préférerait à la sienne une situation identique à celle de Smith, qui lui est par hypothèse accessible. L’économiste normatif peut concéder que ce qu’il appelle « envie » n’a rien de commun avec la passion destructrice qui porte ce nom. Se référant à une distinction de John Rawls, et à la terminologie pour le moins inhabituelle de ce dernier, il y verra du « ressentiment » ou encore de l’« envie excusable ou légitime » : celui qui estime être moins bien traité qu’un autre s’en émeut à juste titre, mais puisqu’il est dans son bon droit, il reste immunisé contre les tourments de l’envie. Pourquoi envierait-il quelqu’un qui ne doit sa bonne fortune qu’à l’injustice ?

C’est la raison, ou la logique, ou la géométrie, qui dicte le principe selon lequel les hommes, étant égaux, doivent être traités également. C’est donc la raison, ou la logique, ou la géométrie que blesse un état « inéquitable », et non l’amour-propre des sujets. S’ils sont concernés par l’injustice, c’est en tant que logiciens ou géomètres moraux, certainement pas en tant qu’êtres de désirs et de passions.

Quelle incroyable naïveté ! Même Rawls, qui a ici l’audace de citer Freud, ne s’y laisse pas prendre. Qui ne sait que l’envie est un mal que l’on dissimule ou que l’on refoule ? Le respect de soi-même et le sentiment de sa propre valeur en dépendent. Toutes les sociétés ont inventé des moyens symboliques qui facilitent cette dissimulation et les règles éthiques en font partie. Dans les sociétés protestantes, en particulier, c’est sous la forme de l’indignation morale que l’envie s’exprime. Mais ces données sont trop psychologiques ou anthropologiques pour être prises au sérieux par une discipline qui cherche à fonder l’universalité du jugement moral sur les tautologies que constituent les propositions logiques ou analytiques.

La vision économique du monde n’est pas l’apanage des économistes. Une bonne partie de la philosophie sociale, morale et politique d’aujourd’hui y puise son inspiration et ses concepts. C’est évidemment le cas de la Théorie de la justice de John Rawls. On sait que la forme essentielle que prennent les principes de la « justice comme équité » (justice as fairness) est celle du « leximin » : pour chacune des grandes dimensions sur lesquelles porte la justice, celle-ci prescrit que l’on donne une priorité absolue au plus mal loti ; puis à celui qui, dans l’échelle du malêtre, vient juste avant, etc. Le leximin a certes des propriétés logiques intéressantes [1] , mais il est clair qu’il ne s’intéresse pas à l’identité des sujets, seulement au rang qu’ils occupent dans une hiérarchie du malheur. Lorsqu’il s’agit de comparer deux états de la société, l’état qui donne au groupe le plus mal loti la part la plus forte est déclaré plus juste que l’autre, mais cela ne présuppose aucunement que l’identité du groupe le plus mal loti soit la même lorsqu’on passe d’un état à l’autre. Ce n’est pas à la personne singulière que s’intéresse la justice, simplement au fait qu’un certain « pattern » soit globalement respecté ou non. Si l’on se préoccupe du pauvre, ce n’est pas parce que c’est lui, mais parce qu’il est le pauvre.

La récente révolte des étudiants en économie s’est trompée de cible. Elle a mis en cause la mathématisation croissante de la discipline, comme si le thermomètre était responsable de la maladie. Ce sont les conditions de possibilité de la mathématisation qu’il faut interroger. Lorsqu’on a mis entre parenthèses [2]  toute la gamme des passions ou des sentiments moraux qui accompagnent les rapports entre inégaux (ou entre égaux), alors, mais alors seulement, on peut s’adonner aux plaisirs solitaires de la géométrie ou de l’algèbre sous le couvert d’une science de l’homme.




Inégalités sociales et humiliation

Les romanciers et les philosophes ont décrit et pensé dans toute leur complexité les passions de l’inégalité – ces passions « modernes » dont parlent Stendhal et Dostoïevski : la jalousie, l’envie, la haine impuissante, le sentiment d’humiliation, etc. – aussi bien que les passions de l’égalité – ces passions « démocratiques » dont parle Tocqueville, qui « s’enflamment davantage dans le temps même où elles trouvent le moins d’aliments », et qui, sans doute, ne sont pas différentes des premières. Tous ceux-là savent quelle intensité peuvent atteindre les passions en question et quel danger elles peuvent représenter pour les équilibres personnels et sociaux. Je voudrais aborder ce thème classique sous un angle inhabituel. Pour contenir dans d’étroites limites cette charge passionnelle, les idéologies sociales, entendues comme systèmes d’idées et de valeurs [3] , mais aussi les théories de la société, ont dû se livrer à des contorsions étranges, impressionnantes par leur diversité et leur ingéniosité. Les efforts mêmes qu’idéologies et théories déploient à cette fin révèlent en creux qu’elles ont affaire à très forte partie. J’examinerai ici quatre dispositifs symboliques qui ont en commun, semble-t-il, de tout faire pour qu’une relation de supériorité ne soit pas humiliante : la hiérarchie, la démystification, la contingence et la complexité. Il me faut préciser d’emblée que je ne soutiens aucunement que ces dispositifs sont efficaces. Je suggère simplement qu’on ne peut les comprendre que comme des remparts dressés contre une menace redoutable.


La hiérarchie

J’en emprunte la caractérisation à Louis Dumont (Dumont, 1966 ; 1977 ; 1983). La hiérarchie est selon lui la forme sociale propre à toutes les sociétés traditionnelles ou archaïques, dominées par le fait religieux. Dans celles-ci, l’« inégalité sociale » (la hiérarchie) est la forme même de la justice. Ce qui distingue radicalement la modernité, par contraste, c’est la conception égalitaire du lien social. Non que l’égalité soit réalisée dans les faits : mais elle est le foyer de l’imaginaire social des sociétés modernes.

La hiérarchie est un mode de totalisation du social qui englobe ce dernier dans une conception du cosmos, elle-même hiérarchisée en valeur. Ce n’est ni l’inégalité de pouvoir ou d’avoir économique, ni l’inégalité de pouvoir politique. Elle est la forme, non des catégories économiques (classes) mais de celles qui, tels l’honneur, le prestige, renvoient au système des relations sociales garanti par le religieux (groupes de statut, ordres, états, castes, etc.). Dans tout « ordre résultant de la mise en jeu de la valeur », l’élément « supérieur » n’est pas supérieur, dominant, préférable par rapport aux éléments « inférieurs » au sens ordinaire de ces termes, il est différent d’eux au sens où le tout englobe les parties, ou bien où une partie prend la prééminence sur une autre dans la cohérence interne du tout. La figure hiérarchique n’a sa place qu’au sein d’une idéologie holiste, c’est-à-dire un système d’idées et de valeurs qui subordonne l’individu humain à la totalité sociale.

Ce qu’il faut retenir pour notre propos, c’est que la supériorité hiérarchique ne signifie pas une valeur individuelle supérieure. Entre autres formes sociales, la monarchie héréditaire rend cela manifeste, en abandonnant une procédure institutionnelle aussi essentielle que la transmission du pouvoir au hasard de la génétique : « La valeur de l’hérédité ne réside pas dans une quelconque carte chromosomique ou formule sanguine, ce qui serait poser la question des qualités et engager une compétition dont précisément elle doit dispenser. » [4]  Cette citation révèle ce dont, au fond, il s’agit dans le modèle hiérarchique : éviter la mise en concurrence des valeurs individuelles.

L’anthropologie nous apprend que dans nombre de sociétés traditionnelles, l’ascension sociale n’est légitime que dans la mesure où on peut en rendre compte au moyen de raisons du genre : hasard, chance, ou bien protection de telle personnalité qui, vous incluant dans le réseau de ses relations, vous transforme en tant que personne. Au Brésil, société dite en transition, le népotisme est si peu une tare qu’on peut, qu’on doit parfois en faire l’étalage public. On note avec amusement que les bonnes raisons qui, dans ces sociétés, légitiment les inégalités sont précisément celles-là mêmes qui, devenues mauvaises dans nos sociétés égalitaristes, concurrentielles et méritocratiques, servent à disqualifier celui qui en bénéficie : il n’y est pour rien, ce sont ses relations, ou bien la chance, qui l’ont servi. Bonnes ou mauvaises selon le cas, ces raisons le sont pour la même… raison, à savoir qu’elles excluent toute référence à la valeur individuelle ou au mérite personnel.




La démystification

La démystification sociale joue en un sens, dans nos sociétés égalitaristes, concurrentielles et méritocratiques, le rôle que joue la hiérarchie dans les sociétés traditionnelles. Elle évite d’attribuer au mérite de l’autre la situation favorable dont il jouit.

La pensée de Bourdieu est ici exemplaire et il n’est nul besoin d’insister sur son influence. Tout le monde a appris avec lui à systématiquement suspecter les rapports de force et la lutte pour la domination sous le vernis hypocrite des légitimités. La démarche critique s’emploie à démystifier les valeurs méritocratiques en révélant la transmutation de « l’héritage social en grâce individuelle ou en mérite personnel ». Le système d’enseignement se dit capable de sélectionner « les meilleurs » (ceux que la nature a dotés largement en capacités et talents, et qui font l’effort de les développer) et il assure leur succès dans la vie. En réalité, il ne fait que reproduire le classement social de départ, tout en le consacrant au moyen de la fiction du mérite individuel. C’est une règle d’or de la sociologie critique que de prêter au social une autosuffisance causale. Or l’« héritage » social et culturel est infiniment plus puissant que les facteurs prétendument naturels dans la détermination de la différenciation sociale.

Le démystificateur patenté ne devrait éprouver aucune admiration ni envie pour ceux qui dominent le paysage économique ou social, et surtout pas pour ceux qui sont parvenus à se hisser au faîte de l’échelle au prix d’efforts dont ils vont jusqu’à se flatter, les grossiers personnages. La méritocratie du travail et de la peine est surtout coupable de naïveté aux yeux de la sociologie critique : elle trahit la vérité honteuse de l’ordre social, faite de lutte et d’arbitraire. Il n’est cependant pas certain que le baume soit très efficace. Plus encore que la méritocratie, la démystification sociale est fille de l’esprit concurrentiel. Si elle refuse la concurrence, ce n’est pas par manque, mais bien par excès d’esprit concurrentiel. Les tourments de l’envie ne lui sont certainement pas étrangers.




La contingence

Que les principales théories de la justice sociale soient toutes non méritocratiques et, pour certaines d’entre elles, antiméritocratiques, ne peut laisser indifférent. Il doit bien y avoir à cela des raisons profondes.

C’est le cas de la plus influente d’entre elles, j’ai nommé la théorie rawlsienne de la justice. Appliquée à la justice économique et sociale, elle établit que les inégalités sont légitimes dans l’unique mesure où elles contribuent à la maximisation du lot du plus mal loti. Ce principe peut justifier des inégalités, pour autant qu’elles ont un effet « incitatif ». On rémunérera donc les talents et les efforts, mais ce non pas pour des raisons morales (comme ce serait le cas en méritocratie), mais comme moyen efficace d’atteindre une fin morale : accroître le bien-être des plus malheureux. La différenciation sociale légitimée par ce « principe de différence » a une valeur purement fonctionnelle. C’est ainsi que Rawls entend neutraliser, dans le domaine moral, l’inégalité due à la loterie naturelle et sociale : non pas en l’annulant, mais en la mettant au service des plus mal lotis.

L’architecture de la théorie quant au mérite tient donc dans les trois propositions suivantes :


	
a.La justice implique une corrélation positive entre talents et efforts, d’un côté, parts de la richesse sociale, de l’autre, afin que le lot le plus faible soit le plus grand possible [principe de différence] ;




	
b.On n’a aucun mérite à ces talents et ces efforts ;




	
c.Donc, la corrélation parts/talents-efforts ne traduit pas un principe méritocratique.






Cette configuration, bien que logiquement cohérente, est étrange et parfaitement inhabituelle. Elle rend Rawls très vulnérable à la critique, tant de droite – « on prive l’individu de ce qui fait sa substance : ses dons, sa peine, les risques qu’il encourt, etc. ! » – que de gauche – « on légitime des inégalités par des données naturelles ! ». Pourquoi Rawls s’est-il mis dans un aussi mauvais pas ?

J’ai suggéré comme réponse : la menace que fait peser l’envie sur la théorie de la justice (Dupuy, 1992). La bonne société rawlsienne est une société que tous s’accordent publiquement à reconnaître juste, et qui pousse aussi loin que possible les conditions d’une véritable équité dans l’égalité des chances. C’est par ailleurs une société inégalitaire, où les inégalités sont corrélées avec, et donc donnent à voir, les différences d’aptitudes, de talents, de compétences et d’efforts. Comment ceux qui sont au bas de l’échelle pourraient-ils s’en prendre à d’autres qu’eux-mêmes de leur infériorité ? À quoi s’ajoute qu’ils devraient en principe se montrer reconnaissants de ce qu’ils ne sont pas plus malheureux qu’ils sont, et en rendre grâce à leurs congénères plus favorisés.

Dans une telle société, l’envie a le champ libre. Pour lui couper la route, il faut supprimer le mérite – c’est-à-dire la différence dans la valeur individuelle. Car c’est penser que l’autre mérite sa bonne fortune qui déclenche les tourments de l’envie, et non la pensée inverse, qui est la seule à s’exprimer ouvertement. D’où l’insistance de Rawls, si paradoxale dans le contexte idéologique qui est le sien, sur l’« arbitraire », c’est-à-dire la contingence, non seulement des conditions initiales, mais aussi des efforts, et l’absence de mérite ou de démérite qui s’y attache – position antiméritocratrique qui ne lui a pas été pardonnée par ses collègues libéraux.

Pour caricaturer quelque peu, le pauvre, dans la société juste, n’aurait à souffrir de nul complexe d’infériorité parce qu’il saurait que s’il est pauvre, c’est qu’il est taré ; quant au riche, il n’aurait pas de raison de se sentir supérieur parce qu’il saurait que tant ses talents que ses aptitudes à l’effort ne sont que des moyens, qu’il a reçus de la nature, sans autre valeur que fonctionnelle, de rendre la société plus juste.

La solution rawlsienne ne pourrait fonctionner que si les sociétaires eux-mêmes se persuadaient que le mérite n’est pas en jeu. Malheureusement, plongé dans un univers de concurrence, l’individu moderne, dans sa voracité, n’accepte pas qu’on prétende lui retirer toute une part de lui-même : ses dons, ses talents, ses efforts – son « mérite », en un mot. Les gagnants ne veulent pas qu’on les prive de leur prestige, ni les perdants de leurs tourments.




La complexité

De semblables contorsions et distorsions logico-anthropologiques se trouvent au cœur de la philosophie sociale et politique de Friedrich Hayek, à l’autre extrême du spectre idéologique, et pour les mêmes raisons. Tel est du moins ce que je crois avoir démontré (Dupuy, 1992, 1999).

La « main invisible » du marché a chez Hayek un sens très différent de celui qu’elle a dans le modèle walrassien. Il ne s’agit plus de la composition spontanément harmonieuse de comportements qui, bien qu’ils n’aient pas l’intérêt commun pour objet, restent néanmoins, au plan individuel, guidés par un esprit de calcul et un souci de rationalité. Il s’agit plutôt de l’auto-organisation propre à la termitière – une termitière où, toutefois, l’imitation aurait pris le relais de l’instinct. Des comportements individuels aveugles réussissent néanmoins à former un système efficace grâce à la « sélection » qui élimine ce qui doit l’être. On souffre beaucoup dans le marché selon Hayek : les gens ne trouvent pas de travail ou perdent leur emploi, les entreprises font faillite, les fournisseurs sont abandonnés par leurs clients de longue date, les spéculateurs jouent gros et perdent tout, les produits nouveaux font un bide, les chercheurs, malgré de longs et pénibles efforts, ne découvrent rien, etc. Or ces sanctions tombent comme des coups du sort, injustifiées, imprévisibles, incompréhensibles. La base de la critique hayékienne des politiques de « justice sociale » n’est pas qu’elles dérèglent le système des incitations puisqu’il n’y a pas ici, de toute évidence, de système d’incitations possible. C’est qu’une telle politique ne peut qu’être elle-même aveugle car on ne dicte pas à un ordre spontané les résultats qu’il doit atteindre.

C’est évidemment la thèse de la complexité sociale qui fonde l’argumentation précédente. Nul ne peut fixer a priori la valeur d’un travail, d’un effort ou d’un produit car seul le marché en décide et ses arrêts ne peuvent être anticipés. Les agents n’ont pas accès à ce savoir collectif que représentent les prix avant qu’ils s’établissent sur le marché. Un travailleur français apprend brutalement que la valeur pour la collectivité de ses services et de sa qualification est devenue nulle au moment où il est licencié, telle multinationale ayant décidé de fermer l’usine qui l’employait – et ce parce que les conditions économiques mondiales rendent plus rentable de s’installer à Singapour ou au Brésil. Certes, dans un monde d’information parfaite comme les économistes se plaisent à l’imaginer, notre homme aurait pu anticiper le processus de « délocalisation » et, soit migrer, soit acquérir à temps une nouvelle qualification. La complexité du processus social l’interdit, affirme Hayek. Pour mieux se faire entendre, c’est souvent les termes de hasard, de chance ou de malchance, plutôt que celui de complexité, qu’il utilise. Mais un rapport profond unit les catégories de hasard et de complexité. Ce ne sont donc pas seulement le mérite ou la valeur morale qui peuvent être aveuglément sanctionnés par le marché ; ce sont aussi l’effort, le talent, l’habileté, les choix stratégiques réfléchis : nulle récompense garantie face aux aléas et à la contingence de la vie sociale.

Hayek est loin d’ignorer le risque que le marché puisse exacerber les passions destructrices. Les hommes souffrent inévitablement de l’envie dans un marché concurrentiel, où seuls comptent le succès et l’échec. L’échec signifiant l’incapacité à servir autrui adéquatement, il entraîne inévitablement la perte de l’estime des autres et, par voie de conséquence, la perte de l’estime de soi. Or le remède contre cette menace, Hayek va le chercher dans la solution la plus traditionnelle : l’appel à une extériorité. Et c’est bien sûr la « complexité » du social qui lui fournit l’extériorité dont il a besoin. La citation suivante de Hayek est suffisamment éloquente : « On supporte plus aisément l’inégalité, elle affecte moins la dignité, si elle résulte de l’influence de forces impersonnelles, que lorsqu’on la sait provoquée à dessein. Dans la société de concurrence, un employeur n’offense pas la dignité d’un homme en lui disant qu’il n’a pas besoin de ses services, ou qu’il ne peut pas lui offrir un travail intéressant. Le chômage ou la perte de revenu pour quelque autre raison, choses qui arrivent immanquablement dans toute société, sont moins dégradants si l’on peut les considérer comme la conséquence d’une malchance, et non pas comme voulus par l’autorité » (Hayek, 1985, p. 80-81).

Comme chez Rawls, le problème est que cette solution ne peut fonctionner qu’à la condition que tous partagent la conviction du philosophe, à savoir qu’ils ont affaire à une véritable extériorité. Nul ne s’abandonnera à ces « forces impersonnelles » que Hayek présente comme providentielles s’il a de fortes raisons de douter qu’elles entraînent le monde dans la bonne direction, ou simplement dans une direction viable. Or l’« ordre étendu du marché » peut aisément s’enfermer dans des impasses ou même plonger dans l’abîme, comme l’expérience historique le prouve régulièrement.






Pour un abord anthropologique et politique de la question des inégalités


La violence du ressentiment

Si j’insiste tant sur la violence des passions qui s’attachent aux inégalités entre les hommes et sur la façon dont les idéologies tentent de les désamorcer, et que je critique si durement la vision économique du monde qui fait une impasse complète sur la question, c’est que je pense évidemment à notre tragique actualité. Puisque le monde est devenu un théâtre universel, c’est à son échelle désormais qu’il s’agit de faire que les inégalités humiliantes et le ressentiment généralisé ne débouchent sur les pires abominations. Que ceux qui préfèrent faire des mathématiques appliquées à la société ou rechercher la solution définitive au problème de la justice sociale [5]  continuent de s’amuser dans leur coin. Il est urgent que la pensée se hisse à la hauteur des problèmes du monde nouveau.

Pour mesurer la force des passions haineuses, je viens de pratiquer la méthode indirecte en repérant les courbures qu’elles produisent dans les remparts idéologiques qui s’opposent à leur pression. Mais la méthode directe a aussi du bon. Les excellents auteurs sont ici légion, surtout parmi les grands classiques. Le plus profond me paraît encore Jean-Jacques Rousseau dont le Discours sur l’origine et les fondements de l’inégalité parmi les hommes reste indépassable, avec son concept central d’« amour-propre ».

On sait que Rousseau nomme « amour-propre » l’essence du désir humain, cette force qui meut les hommes et engendre chez eux « tous les vices ». L’« amour-propre » s’oppose à l’« amour de soi » qui régnait dans le premier état de nature. C’est dans le plus extraordinaire texte qu’il nous ait laissé sur l’amour-propre, les Dialogues (ces Confessions bis connues aussi sous le titre Rousseau, juge de Jean-Jacques), que Rousseau écrit ceci : « Les passions primitives, qui toutes tendent directement à notre bonheur, ne nous occupent que des objets qui s’y rapportent et n’ayant que l’amour de soi pour principe sont toutes aimantes et douces par leur essence ; mais quand, détournées de leur objet par des obstacles, elles s’occupent plus de l’obstacle pour l’écarter que de l’objet pour l’atteindre, alors elles changent de nature et deviennent irascibles et haineuses. Et voilà comment l’amour de soi qui est un sentiment bon et absolu devient amour-propre ; c’est-à-dire un sentiment relatif par lequel on se compare, qui demande des préférences, dont la jouissance est purement négative et qui ne cherche plus à se satisfaire par notre propre bien, mais seulement par le mal d’autrui » (Rousseau, 1765, OC, I, p. 669). L’amour-propre est une force de destruction, elle échappe à la logique de l’intérêt qui est encore celle de l’amour de soi, et cela bien qu’elle en sorte : c’est lorsque les intérêts « se croisent », écrit Rousseau, que l’amour-propre jaillit de l’amour de soi [6] . Le croisement, c’est ici celui des regards, c’est le regard oblique, l’in-vidia, l’envie, la jalousie, la haine destructrice, qui, se polarisant sur l’obstacle pour l’éliminer, en vient à abdiquer toute forme, même minimale, de rationalité. La bonne société du Contrat social aura précisément pour tâche de rétablir la transcendance de l’amour de soi (qui devient « volonté générale ») sur l’amour-propre (qui s’exprime par des « volontés particulières ») ; dit autrement, de la raison sur les sentiments, ou encore des intérêts sur les passions.

L’obstacle dont nous nous occupons pour l’écarter plus que de l’objet pour l’atteindre, c’est évidemment un autre sujet dont le désir, comme par hasard identique au nôtre, se dresse sur le chemin qui nous mène à l’objet. Le triangle dont je parlais en commençant est en place et la passion naît de ce que le rapport à autrui oblitère le rapport à l’objet. La vision économique du monde qui ne voit que les rapports entre sujets et objets est condamnée à rester aveugle à la force des passions. Ce n’est pas par négligence ou première approximation. L’analyse fulgurante du grand Jean-Jacques nous montre que le défaut est constitutif.

On a voulu expliquer l’abomination des attentats terroristes du 11 septembre 2001 par les croyances et les intérêts de leurs auteurs. On s’est longuement interrogé sur leurs objectifs, c’est-à-dire les objets qu’ils visaient. On aurait mieux fait de relire Rousseau ou son disciple Dostoïevski. J’ai tenté ailleurs (Dupuy, 2002) de montrer que l’on faisait fausse route en cherchant à donner sens à l’insensé en l’expliquant par l’altérité radicale des criminels. J’ai au contraire plaidé que ceux-ci désiraient les mêmes choses que nous et qu’ils n’étaient pas moins animés que nous par la passion de la concurrence. Simplement, lorsque la fièvre concurrentielle s’étend à la planète entière et que certains, à ce jeu, perdent systématiquement, il est inévitable que ce mal qu’est le ressentiment – quel que soit le nom qu’on lui donne : orgueil, amour-propre blessé, envie, jalousie, passion haineuse, etc. – produise des ravages. L’être fasciné par ceux qu’il juge, malgré lui, supérieurs à lui s’écrase piteusement et tragiquement sur tous les obstacles qui se trouvent sur son chemin, à l’instar du papillon de nuit qui se brûle à la lampe ou de deux Boeings s’encastrant dans les tours de la puissance, et cela parce qu’ils s’occupent plus de l’obstacle que de l’objet.

Le sens commun a si bien été corrompu par l’esprit démystificateur que le mot d’« intérêt » en est venu à désigner exclusivement ce que l’anglais nomme self-interest, que l’on ne traduit qu’imparfaitement par « intérêt égoïste ». Mais l’intérêt, comme nous le rappelle Hannah Arendt, c’est ce qui, se tenant entre les êtres (inter-esse), les « rassemble mais aussi [les] empêche, pour ainsi dire, de tomber les uns sur les autres ». Elle ajoute : « Vivre ensemble dans le monde : c’est dire essentiellement qu’un monde d’objets se tient entre ceux qui l’ont en commun, comme une table est située entre ceux qui s’assoient autour d’elle ; le monde, comme tout entre-deux, relie et sépare en même temps les hommes » (Arendt, 1961, p. 63).

Le ressentiment, cette forme ultime du mal, c’est précisément lorsque rien, aucun intérêt pour le monde, ne se tient plus entre les êtres, les empêchant « de tomber les uns sur les autres ». Sans médiation, c’est alors la mêlée de la violence pure, où les êtres s’affrontent directement, perdant toute notion de leur intérêt propre, encore plus de leur intérêt commun.

Il y a donc quelque chose de fondamentalement sain dans la « logique de l’intérêt ». Si elle gouvernait le monde, celui-ci serait un endroit beaucoup plus habitable et plaisant à vivre qu’il ne l’est en réalité. La tache aveugle de la vision économique des choses, qui est aussi celle de Bourdieu, c’est que, en un paradoxe remarquable, faisant de l’intérêt une donnée indépassable de la nature de l’homme, elle n’imagine pas la possibilité qu’il n’y ait plus d’intérêt, plus d’objet, plus de monde commun – simplement, la violence pure. On n’a aucune envie de se moquer de sa naïveté ou de son innocence, car celles-ci, dans l’état actuel du monde, sont des fautes graves.




La sacralisation de la victime

Je voudrais terminer en évoquant ce qui est aujourd’hui selon moi l’obstacle principal à une saisie satisfaisante de la question des inégalités dans le monde. Le problème n’est pas théorique – nous n’avons que faire d’une « théorie » de la justice –, il est éminemment pratique. De plus, il est pris dans un contexte historique, politique et même anthropologique – une « géométrie morale » est exactement ce dont nous ne voulons pas. C’est que, trop souvent, dans notre monde, celui qui se juge en situation d’infériorité se pose en victime. Or, dans notre monde, la victime est sacrée. La sacralisation des victimes, voilà l’obstacle majeur.

L’universalisation du souci pour les victimes révèle de la façon la plus éclatante que la civilisation est devenue une à l’échelle de la planète tout entière. Partout, c’est au nom des victimes que les autres ont réellement ou prétendument commises que l’on persécute, tue, massacre ou mutile. C’est, en bonne « logique », au nom des victimes d’Hiroshima que les kamikaze islamiques ont frappé l’Amérique. Au Proche-Orient, les Israéliens et les Palestiniens, ô paradoxe !, « se battent pour être la victime » [7] . Voilà bien une perversion abominable de ce souci pour les victimes qui, selon Nietzsche, le plus antichrétien des philosophes, est la marque du christianisme et de la morale d’esclaves qu’il a enfantée. À quoi l’on peut répliquer par le mot de G. K. Chesterton que, en effet, « le monde moderne est plein d’idées chrétiennes… devenues folles ».

L’influence du christianisme est évidente dans le fait notable que le mot « sacrifice » en est venu à signifier exclusivement le sacrifice de soi. Tant et si bien qu’il n’a pas fallu une semaine après le 11 Septembre pour que l’anti-américanisme foncier d’une certaine France intellectuelle redresse la tête et se refuse à condamner les criminels au motif qu’ils avaient fait le sacrifice de leur vie. Il fut hallucinant de voir qu’à partir de ce moment, le mot « victime » fut utilisé, non pour désigner les malheureux occupants des tours, mais bien les terroristes eux-mêmes, déclarés doublement victimes, de l’injustice du monde et de la nécessité de se faire martyrs.

Il se pourrait cependant que, par leur énormité même, les attentats du 11 septembre 2001 aient sonné le glas de l’idéologie victimaire. C’est l’hypothèse optimiste avancée par Eric Gans, professeur d’anthropologie à l’Université de Californie à Los Angeles. Il écrivait en octobre 2001 : « De la même façon que l’Holocauste a inauguré l’ère postmoderne en faisant du ressentiment victimaire le critère principal de tout changement politique, le 11 Septembre y a mis brutalement fin en démontrant les horreurs auquel ce type de ressentiment peut conduire. » [8]  Et d’ajouter : « La fin de l’idéologie victimaire signifie-t-elle que nous ne devrions plus rechercher la justice ? Évidemment non. Mais elle signifie que désormais, ce n’est plus simplement en “prenant le parti de la victime” qu’on peut le faire. »

Une controverse virulente entre le quotidien américain Washington Post et l’hebdomadaire britannique The Economist s’éclaire à la lumière de la prophétie de Gans. L’Amérique, qui se vit depuis le 11 septembre 2001 comme la victime paradigmatique, a observé avec incrédulité et stupéfaction la conjonction de trois phénomènes propres à l’Europe qui ont été s’accentuant au premier semestre de l’an 2002 : la montée ou la résurgence de l’anti-américanisme, la montée de l’extrême droite et l’attitude résolument anti-israélienne à propos du conflit du Moyen-Orient. Cette équation lui a paru n’avoir qu’une seule solution en forme de cause commune : la montée de l’antisémitisme. Voici ce qu’écrivait au mois de mai 2002 le chroniqueur du quotidien de Washington, Charles Krauthammer : « Ce que nous observons en Europe en ce moment, c’est, à l’occasion d’une critique d’Israël, le retour du refoulé, le réveil de cet antisémitisme millénaire qui a puissamment contribué à façonner et à corrompre l’histoire européenne. Ce dont il faut s’étonner, c’est non pas de l’antisémitisme présent, mais du fait qu’il ait été relativement absent au cours du dernier demi-siècle. L’anomalie historique, c’était cela. Le démon est resté enfermé dans sa bouteille, refoulé par la honte de l’Holocauste, pendant ces cinquante ans. Mais la période d’expiation tire à sa fin. Le mauvais génie s’échappe de nouveau. Cette fois, cependant, il est plus subtil. Il ne s’exprime pas par une haine générale des juifs. On tolère les juifs, on les accepte même, mais à leur place. Tant qu’ils restent impuissants, passifs et pittoresques, les juifs sont très bien. Ce qui est intolérable, c’est lorsque les juifs manifestent leur assurance, leur confiance en eux-mêmes, lorsqu’ils refusent le statut de victime. Et rien ne symbolise mieux cela que l’existence de l’État juif. » Tout en concédant que les apparences pouvaient, en effet, pointer dans cette direction, l’hebdomadaire britannique crut bon de rétorquer avec une âpreté inhabituelle qu’une telle lecture constituait une erreur grossière et une calomnie inexpiable. Non, l’antisémitisme n’est pas en recrudescence en Europe. Simplement, en effet, les Européens, depuis le 11 Septembre surtout, n’ont plus peur de critiquer le gouvernement d’Israël. Ce n’est pas l’antisémitisme qui s’aggrave, c’est l’anti-antisémitisme qui s’affaiblit. Pourquoi ? Parce que le 11 Septembre a désacralisé le statut de la victime [9] .

Traiter la question des inégalités au moyen de la construction d’une théorie de la justice qui donne aux plus mal lotis un poids infini dans la délibération sociale, c’est aller exactement en sens inverse de ce qu’il faut faire. C’est évidemment se rendre complice de la sacralisation de la victime. Que faudrait-il donc faire en pratique ?




Sortir du modèle victimaire

Dans une chronique datée du 18 février 2003, Roland Hureaux a trouvé des mots fort justes pour dire l’enjeu qui est devant nous. Je me permets de le citer longuement : « Beaucoup de sottises ont été dites sur Ben Laden et le réseau Al-Qaeda. Les uns mettent le terrorisme sur le compte de la pauvreté : il s’agirait de la revanche des pauvres contre les riches. Ce à quoi d’autres font justement remarquer que les dirigeants d’Al-Qaeda, généralement issus de la grande bourgeoisie arabe… ne sont pas précisément des “damnés de la terre”. Qui ne voit que le vrai ressort du terrorisme est l’humiliation ? L’humiliation nationale ou plus largement culturelle. Il se peut que, contrairement à une opinion répandue, les pauvres pardonnent facilement aux riches d’être riches. Toute la rhétorique de la guerre Nord-Sud fondée sur le décalage de richesse ne tient guère : aucun terroriste n’est jamais venu de l’Afrique subsaharienne. Ce que les “pauvres” – ou les membres d’une civilisation dominée – ne pardonnent pas, c’est que les riches les humilient. Les riches qui sont aussi les puissants. Que ceux-ci ne trouvent pas d’autre argument que la force, “je suis plus fort que toi, donc je t’écrase comme un moucheron et tu n’y pourras rien !” : voilà l’insupportable. Négation absolue de la dignité de l’autre. Anéantissement non seulement physique mais moral du partenaire […] Si les États-Unis, avec tous leurs moyens, écrasent l’Irak, ce ne sont pas seulement les Irakiens… qui le ressentiront mais tous ceux qui, se trouvant en situation d’infériorité, se disent que cela pourrait aussi leur arriver ou qui tout simplement “sympathisent” avec les victimes. » [10] 

Eric Gans fait ici des suggestions très pertinentes, en pensant en particulier au conflit du Moyen-Orient. Lorsque le puissant, ou celui qui est vu comme tel, humilie l’autre, il l’incite à s’installer dans le statut commode de victime et toute négociation devient impossible. La négociation entre inégaux présuppose qu’ils se voient comme égaux au regard du droit et de la morale. Mais dans le cadre de la justice « victimaire », moralement, c’est l’inférieur qui domine absolument le supérieur, comme un dieu vengeur ses créatures pécheresses. En guise de compensation, le « persécuteur » est tenu de rétribuer sa « victime » pour le ressentiment qu’elle éprouve, et seul un prix infini permettrait au premier de s’acquitter de sa dette. Pour sortir de ce piège, il est nécessaire qu’un dialogue s’instaure entre les parties, puisque le seul fait qu’elles y participent rétablit au moins partiellement l’égalité morale. C’est évidemment au plus favorisé, ou celui qui apparaît comme tel à un regard extérieur et non partisan, de prendre l’initiative du dialogue.

Que cette voie ne soit pas utopique est amplement démontré par la transformation des conflits entre classes sociales, entre capital et travail, au cours du vingtième siècle. De la lutte des classes on est passé progressivement à la concertation sociale, la rhétorique victimaire a en gros fait place aux négociations salariales. Désormais, patrons et organisations syndicales se voient comme des partenaires ayant des intérêts à la fois divergents et convergents.

Certes, il n’en va pas de même partout, ni au même degré. Le modèle victimaire dans les relations de travail est sans doute encore partiellement présent en France, davantage en tout cas qu’aux États-Unis. Un cas intéressant à étudier serait celui du Brésil, une des sociétés les plus inégalitaires du monde, et qui n’en finit pas d’achever sa transition d’un modèle holiste et hiérarchique au modèle moderne, individualiste et égalitariste. La gauche brésilienne, aujourd’hui au pouvoir, interprète les énormes disparités sociales qui déshonorent son pays comme de véritables inégalités, résultant de l’exploitation du travail par le capital, et non comme la marque de relations hiérarchiques. Cependant, dans son entreprise justicière, elle s’emploie aussi à démystifier le discours anthropologique local qui fait du Brésil une grande démocratie raciale, une société tropicale et métisse ignorant le racisme. Pour mieux se démarquer du slogan ségrégationniste nord-américain « égaux mais séparés » qui accompagna les lois Jim Crow de sinistre mémoire, l’Amérique portugaise, lorsqu’elle émancipa à son tour ses esclaves, fut fière de proclamer : désormais nous sommes « différents mais unis ». La gauche progressiste dénonce ce holisme qu’elle tient pour le masque idéologique de l’exclusion sociale. Elle pointe le fait que les inégalités sociales sont parfaitement corrélées à la couleur de la peau et donc que le Brésil est une société foncièrement raciste. Ce faisant, elle joue simultanément sur deux tableaux dont la compatibilité apparaît mal assurée : d’un côté, le discours marxiste de l’exploitation capitaliste, de l’autre, le discours victimaire de la persécution raciale. Le bénéfice rhétorique est clair : les misérables et les exclus d’aujourd’hui sont les victimes lointaines des crimes inexpiables commis jadis par une société esclavagiste. Il n’est pas certain que l’avènement d’une démocratie sociale en soit facilité.

L’erreur philosophique fondamentale des théories de la justice – et je pense évidemment surtout à celle de Rawls – est de croire qu’il existe une solution au problème de la justice et que cette solution résout du même coup la question des passions destructrices. L’erreur, la faute même, est de croire qu’une société juste et qui se sait comme telle est une société qui coupe court au ressentiment ; de ne pas voir que c’est précisément dans une société qui s’afficherait publiquement comme juste que ceux qui s’y trouveraient en situation d’infériorité ne pourraient qu’éprouver du ressentiment. Le Saint-Georges de la géométrie morale se vante de vaincre le dragon de l’envie. Quelle présomption fatale, comme aurait dit Hayek ! Fatale, car elle éloigne de ce qu’on peut et doit faire : étant entendu qu’on ne supprimera pas le ressentiment, la seule question pertinente est de savoir comment on peut en minimiser ou en différer les effets, les canaliser vers des formes bénignes voire productives, etc. C’est à l’échelle internationale – à propos de laquelle le rawlsisme n’a strictement rien d’intéressant à dire – que cette tâche doit être désormais entreprise et réussie, sous peine que le 11 septembre 2001 n’ait été que le commencement d’une série d’actes plus atroces les uns que les autres.
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Notes du chapitre

[1] ↑ Il est compatible avec le critère fondamental de la métaéthique que vise à constituer l’économie normative, à savoir le préordre de Pareto (aussi connu sous le nom de critère d’efficacité).

[2] ↑ Ou sous « voile d’ignorance » à l’instar de Rawls qui châtre ses sociétaires délibérant de tout intérêt pour les intérêts des autres.

[3] ↑ J’utilise donc le mot « idéologie » dans le sens, dépourvu de tout jugement de valeur, que lui donne Louis Dumont.

[4] ↑ Dominique Decherf, « La succession : un débat pour de nouveaux arguments monarchistes », Royaliste, n° 388, septembre-octobre 1983.

[5] ↑ On connaît à Paris le nom d’un économiste capable de vous dire précisément le jour et l’heure où, Eurêka !, la vérité sur ce sujet lui est apparue toute nue.

[6] ↑ « Quand […] les hommes commencent à jeter les yeux sur leurs semblables […] leurs intérêts se croisent […] l’amour de soi mis en fermentation devient amour-propre » (Lettre à Christophe de Beaumont, Jean-Jacques Rousseau, 1763, in OC, IX, p. 936-937.

[7] ↑ « Fighting to be the victim » : c’est le titre d’un article du correspondant à Jérusalem de Newsweek, Jeffrey Bartholet, paru le 4 avril 1994. Le New York Times du 3 avril 2002 rapporte, huit ans plus tard exactement, les propos d’un membre du cabinet israélien tenus alors que Yasser Arafat se présente au monde entier comme la victime de la brutalité israélienne : « Les victimes, c’est nous ! C’est nous qui sommes en train de saigner à mort ! Ce n’est pas Arafat qui doit faire les gros titres, c’est ce qui nous arrive à nous ! »

[8] ↑ Eric Gans, « Window of opportunity », Chronicles of Love and Resentment, 20 octobre 2001 ; accessible sur la toile à http://www.anthropoetics.ucla.edu/views/vw248.htm. Je traduis par « ressentiment victimaire » l’anglais « victimary resentment ». Il convient de noter que ce « ressentiment victimaire » n’est pas (nécessairement) la même chose que le ressentiment des victimes (qui serait victims’ resentment) : il s’agit du ressentiment de ceux qui s’appuient sur les victimes faites par autrui pour mieux le persécuter.

[9] ↑ The Economist, « Europe and the Jews. Is anti-Semitism surging back ? », 4 mai 2002.

[10] ↑ Roland Hureaux, « L’humiliation, terreau terroriste », Libération, 18 février 2003. Je souligne.





2. Raison ouverte, raisons neutres. Lorsque le juste se fonde sur une égale liberté
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Dans une société moderne, la vie collective ne peut plus reposer sur une conception du bien qui se devrait d’être d’emblée partagée par tous. Face au conflit toujours possible des visions du monde et des conceptions de la vie qui vaut d’être vécue, les Modernes ont pris le parti de reconnaître à chacun la liberté de penser. Dès lors, la certitude sur le bien en soi, la nature véritable de l’homme ou la religion « vraie » ne peut plus être le critère permettant de déduire le juste. Chacun doit pouvoir justifier son point de vue vis-à-vis d’autrui et cela est impossible sans un effort d’impartialité à l’égard des autres conceptions du bien, même si l’on ne leur accorde de valeur que parce qu’un autre y croit. En somme, si les individus ont des raisons (privées) de poursuivre leur idée du bien, ils ont également des raisons (publiques) de se limiter dans cette poursuite au nom de leur vie commune, pour faire société. Choisir d’accueillir ainsi les raisons des autres est, comme le disait Popper (1979), « la décision d’ordre moral la plus importante qui soit », puisqu’elle est au fondement de la cohésion sociale d’une société moderne. Et pourtant il faut bien avouer que les théories les plus répandues en sciences sociales ne permettent guère d’en rendre compte.

Entre un individu rationnellement orienté, tel que l’envisagent les sciences économiques, et un individu culturellement déterminé, qui prévaut ordinairement en sociologie, il y a un vide théorique et il semble bien que pour le combler il n’y ait guère d’autre solution que de se donner la possibilité d’un acteur pensant par lui-même la vie en société, se confrontant à des choix moraux et agissant en conséquence.




Le raisonnable et sa priorité

Pour le comprendre, il faut partir du principe qu’un individu agit ou endosse une opinion pour de bonnes raisons (Boudon, 2003). D’une part, des raisons qui lui sont seulement relatives, touchant soit à ses intérêts, soit à sa conception de la vie bonne. Elles sont rationnelles, en finalité ou en valeur (Weber, 1971), en un sens étroit ou seulement empiriques. D’autre part, des raisons neutres (Nagel, 1994) qui se définissent par le fait qu’elles sont susceptibles de convaincre les autres, même s’ils n’ont ni les mêmes intérêts, ni la même conception de la vie bonne. L’expression « raisons neutres » ne renvoie pas ici à une neutralisation qui n’aurait plus aucun rapport avec les individus. Elle conduit au contraire à insister sur le fait que certaines raisons sont partagées et que cela passe par une intégration réfléchie des différentes perspectives individuelles en un point de vue commun qui n’est autre que celui que chacun considère comme raisonnable. Si l’on préfère, cette neutralisation renvoie à la raison pure pratique au sens où l’entendait Kant. C’est dire que les individus ne sont pas déterminés par leurs désirs et leurs inclinations naturelles, mais qu’ils sont simplement affectés par eux, et qu’ils ont encore des raisons d’agir qui remplissent d’autres fins et dont il s’agit de penser la coexistence. Ces autres fins, ce sont les autres personnes ; et les raisons neutres sont celles qui sont susceptibles de faire l’objet d’un accord unanime, ce qui suppose justement que chacun soit bien traité comme fin. En d’autres termes, un choix est moral parce que ses termes sont jugés acceptables par tous et qu’il ne recèle aucune préférence pour l’intérêt ou la conception éthique d’un individu particulier.

Cela peut s’exprimer de plusieurs manières différentes selon que dans le processus réflexif qui conduit à ce choix moral l’accent est mis sur le sujet ou l’intersubjectivité. On peut par exemple remarquer que ces raisons neutres s’accordent avec la volonté générale (Rousseau, 1943) ou qu’elles sont celles qui prévalent dans le cadre d’une éthique de la discussion (Apel, 1998 ; Habermas, 1992). On peut aussi dire que ce sont les raisons d’un sujet placé derrière un voile d’ignorance (Rawls, 1987). Si l’on admet avec Fichte (1984) que de toute façon subjectivité et intersubjectivité sont des concepts réciproques, il y a là des nuances qui peuvent être méthodologiquement importantes mais qui ne touchent pas au fond. Dans tous les cas, le choix moral reste celui d’une maxime qui est telle que chacun puisse vouloir qu’elle devienne une loi applicable à tous, autrement dit celui de l’impératif catégorique (Kant, 1994) : « Agis seulement d’après la maxime grâce à laquelle tu peux vouloir en même temps qu’elle devienne une loi universelle. » En visant l’universel et le général, on voit que cet impératif a pour caractéristique d’être seulement formel. Et il constitue bien évidemment le point fixe d’une orientation kantienne dans l’étude des questions morales, c’est-à-dire qui portent sur le bien et le juste.

« Formel » signifie ici que ce principe cherche à définir une procédure et non à mettre en œuvre une conception du bien, pris au sens le plus large. Aussi sympathique que soit un principe substantiel, puisqu’il définit un bien (qu’il se propose d’atteindre comme l’utilité, l’efficacité, le bien-être, la sociabilité, etc.), il relève de l’application dans un contexte et des circonstances déterminées. Mais dès lors que la justice requiert l’assentiment d’individus qui ne partagent pas la même conception du bien, seul un principe formel (universalisable et généralisable) est a priori susceptible de servir de fondement.

En soutenant ce point de vue, le libéralisme moral s’oppose au perfectionnisme. Les différences entre ces deux approches sont si grandes qu’elles peuvent se résumer assez simplement. On peut appeler perfectionniste une doctrine qui suppose que nous sommes déjà d’accord sur ce qu’est le bien. Pour le perfectionniste, il n’y a au fond qu’une seule conception du bien (en général, celle qu’il soutient). Le libéralisme reconnaît au contraire la pluralité des conceptions du bien et ne la réduit jamais au nom d’une conception du bien. Sous un angle empirique, si tous les individus avaient les mêmes intérêts ou la même conception morale du bien, il n’y aurait guère de difficulté. Le perfectionnisme serait neutre. En revanche, ce ne peut plus être le cas dès lors qu’il y a, comme cela s’observe dans toute société de masse ou dans les rapports entre différentes communautés, des intérêts ou des orientations éthiques divergentes et, au moins potentiellement, conflictuelles.

Or précisément, si conflit il y a, il est peu vraisemblable que l’une des parties accepte tel quel le point de vue de l’autre. Pour résoudre ce conflit sans sacrifier les plus faibles, il faut trouver un accord, c’est-à-dire négocier un compromis au terme duquel chacune des parties aura revu à la baisse ses exigences de départ. Si cela est parfaitement possible dans un cadre libéral, puisqu’une conception raisonnable du bien n’y a aucune raison de coïncider avec une conception rationnelle en un sens étroit, cela est impossible pour le perfectionniste qui se voit obligé, pour rester cohérent, de camper sur ses convictions. En fait, les perfectionnistes en sont déjà à discuter des moyens rationnels d’atteindre la « vraie » vie bonne là où les libéraux se demandent encore comment accorder ensemble différents projets de vie de manière raisonnable, c’est-à-dire en ayant soin de ne contraindre une liberté que si elle en entrave une autre. Ce faisant, seuls ces derniers discutent de la justice. Les premiers discutent des moyens d’atteindre un bien qui, espèrent-ils, sera voulu par tous. Mais il est difficile pour ne pas dire impossible d’y parvenir sans bannir les projets de vie qui ne valorisent pas ce bien, et une théorie qui revient ainsi à nier des projets de vie qui peuvent parfaitement être raisonnables nie la personnalité morale des individus porteurs de ces projets. Dans ces conditions, il est probable qu’on en vienne rapidement à l’usage de la force et à la coercition. Pour l’éviter et rester sur le terrain de la justice, il n’y a pas d’autre solution que d’adopter le point de vue déontologique selon lequel le juste est indépendant du bien et a la priorité devant ce bien.

Dans ce cadre, il est évident que le juste ne saurait en aucune manière dériver d’une expérience, d’une nature ou d’un bien. Il est a priori à rechercher dans la liberté d’un sujet autonome qui se donne à lui-même la loi morale qu’il doit suivre. Ce sujet reste bien sûr toujours libre de pouvoir arbitrer entre nature et liberté ou bien et juste. Il est clair que pour Kant si, dans le monde intelligible, je ferai en toute liberté ce qui est juste (autonomie de la volonté), inscrit également dans le monde sensible, soumis à l’hétéronomie de la nature, c’est-à-dire à divers mobiles, ma volonté d’être raisonnable peut s’avérer secondaire ou non décisive de mon acte (hétéronomie de la volonté). Celui qui arbitre en faveur du juste est un « arbitre libre » (freie Willkür), alors que celui qui arbitre en faveur du bien, ou plus précisément de son bien sans considération de celui des autres, ne fait que suivre la nature qui l’affecte en ne cherchant pas à concilier ses intérêts ou ses valeurs avec ceux des autres. Mais dans les deux cas, le choix du sujet repose toujours sur son libre arbitre, qui se trouve donc bien être une nécessité a priori, autrement dit un fait incontournable ou indépassable de la raison. Pour l’exprimer à la manière de Rawls (1987), reconnaître à chacun une égale liberté de penser ou d’agir est a priori requis par la raison (pratique) [1] . Sans cela, point d’impartialité ou d’équité. En somme, le fondement de la morale et de la justice est à rechercher dans la raison pure pratique (le raisonnable) et non dans la raison pratique empirique (le rationnel en finalité ou en valeur) qui peut seulement conduire à des impératifs hypothétiques.

Sur la base de cette approche non restrictive de la raison, une sociologie des choix moraux est envisageable. Elle prend acte des faits, parmi lesquels sont inclus les valeurs, les projets de vie, etc., mais loin d’en rester à cette pluralité, elle tente de suivre le déroulement du débat raisonnable qui mène de ces faits à la légitimation d’une norme. Les valeurs ne se transmutent ainsi plus automatiquement ou mystérieusement en normes. Elles passent par le choix de chacun de s’autolimiter pour accueillir les prétentions légitimes des autres, pour « vivre ensemble ».

On pourrait cependant se dire : « il se peut que cela soit juste en théorie, mais en pratique cela ne vaut rien ». Si cette devise devait avoir une quelconque valeur ici, cela reviendrait à penser que nous serions raisonnables en théorie, mais que dès qu’il faudrait passer à l’action, nous ne serions plus que rationnels. Nous aurions la capacité de résoudre nos conflits avec justice mais, incapables de concéder quoi que ce soit en pratique, nous ne connaîtrions plus que les rapports de force. En somme, nous serions face à une explication du fondement du juste dans une société moderne, mais celui-ci ne serait susceptible d’aucune application. Heureusement, serait-on tenté de dire, le sociologue peut montrer que c’est plutôt cette devise qui ne vaut rien dans le cas présent.




Le modèle du spectateur équitable

Pour l’établir, on peut commencer par remarquer que dans le cadre de cette appréhension non restrictive de la rationalité pratique, l’aspect épistémologique (connaissance de la loi morale) et l’aspect motivationnel de la morale se trouvent liés, car ce que l’on conçoit être juste (impératif catégorique) n’est pas un devoir oppressant que l’on ne peut vouloir faire. Au contraire, puisque le juste est un accord unanime qui prend en compte mes propres fins comme celles des autres, puisque le juste exprime aussi ma volonté, j’ai la volonté d’être juste (comme les raisonnements précédents l’ont souligné, il n’y a bien sûr là aucun déterminisme). Méthodologiquement, il en découle un point important : puisque la procédure qui permet de trouver le juste explicite également un motif d’action, on peut en faire une méthode pour les sciences sociales, et non simplement pour la philosophie morale. Cependant, comment reconnaître empiriquement le raisonnable ou le juste et sa priorité ou un jugement qui repose sur des raisons neutres ?

Traditionnellement, l’équité joue de ce point de vue un rôle important et elle constituera notre premier critère. On peut toutefois l’entendre de deux manières. En général et depuis Aristote, la maxime « à chacun selon son dû » permet de soutenir une égalité de traitement de tous. L’équité (equity) est alors le principe d’une justice distributive, et elle s’entend comme une proportionnalité entre contributions et rétributions [2]  (Homans, 1974). Il faut cependant savoir quelle est la « bonne » proportion et quelles sont les contributions jugées pertinentes avant d’en venir aux rétributions. Autrement dit, pour que ce type d’équité puisse être mis en œuvre, il faut déjà s’être mis d’accord sur un critère de perfection acceptable par tous. Par exemple, s’agissant de salaires : à chacun selon ses mérites, à chacun selon son ancienneté, ou un mélange des deux ? Et si l’on retient le mérite, quelles en sont les composantes ? Selon le critère retenu, on aboutit à différentes figures empiriques de l’équité, comme l’ont bien montré Kellerhals, Coenen-Huther et Modak (1988) dans leur étude de la construction des normes de justice sociale au sein des groupes. Or, si l’on veut pouvoir se donner une équité neutre ou a priori, on ne peut bien évidemment présupposer aucun critère de perfection. Le prétendre connu d’avance reviendrait à l’imposer. Il ne peut apparaître qu’a posteriori, après l’accord. À l’inverse, tant que l’accord n’est pas conclu, il ne peut être question d’autre chose que de proposer des règles générales et universelles. Pour ce qui est de l’équité, cela se traduit par le principe : « des cas semblables doivent être traités de manière semblable ». L’équité (fairness) repose cette fois entièrement sur le fait d’être d’accord sur ce qui est général (qu’est-ce que des cas semblables ?) et sur ce qui doit être universalisé (pourquoi traiter ces cas de manière semblable ?).

L’impartialité revient alors formellement au même que cette équité. Un jugement qui résulte d’un parti pris a priori ne peut pas respecter cette règle, tout comme à l’inverse un jugement non équitable, en ce sens procédural, est formellement identique à ce qu’il serait s’il avait été produit par un pur parti pris. Si le principe de justice ne définit qu’une seule classe d’équivalence, qui est celle de tous ceux qui y sont soumis de façon identique, cela est assez évident. Cela reste vrai, même si c’est moins simple, lorsque le principe de justice définit plusieurs classes d’équivalence, ce qui est toujours possible dès lors que l’accord est unanime sur ce découpage.

Une classe d’équivalence est constituée par l’ensemble des individus qui ont des droits et des devoirs identiques. La règle de réciprocité (« ce qui vaut pour l’un, vaut pour l’autre ») s’y applique par construction. Supposons, pour simplifier, que l’unanimité aboutisse à créer seulement deux classes d’équivalence d’individus ayant les mêmes droits et devoirs. Par exemple, dans le code de la route, ceux qui à un carrefour viennent de droite et ceux qui viennent de gauche. L’équité ne consiste sûrement pas en cas d’accident à ce carrefour à penser que les droits de celui qui venait de droite étaient identiques à ceux de celui qui venait de gauche. L’impartialité ou équité consiste au contraire à respecter les différences de droits et de devoirs entre classes d’équivalence. C’est seulement ainsi que des cas semblables sont traités de manière semblable. Ne pas être impartial ou équitable revient à nier le principe de justice en cause et donc aussi l’accord unanime sur ce principe. En somme, l’impartialité ou équité n’est que la justice en acte, et l’on peut dire qu’un individu fondant son opinion ou son action sur une recherche d’équité met en œuvre un principe de justice.

Ce critère n’est cependant pas suffisant. Si l’on suppose un conflit entre un acteur partial et d’autres qui ne sont pas d’accord avec lui, ce conflit peut provenir de ce que face au problème posé, ils ne forment pas le même nombre de classes d’équivalence. Par exemple, pour le premier, au nom de sa conception de la vie bonne, il y a deux classes, les vertueux et les non-vertueux, alors que pour les autres il n’y en a qu’une seule. Ils nient que son critère de distinction doive s’appliquer dans le contexte en question. Or, de son propre point de vue, chacun a l’impression d’être impartial. Et il l’est de fait, s’il n’accorde ni plus ni moins que ce que son principe de justice lui permet d’accorder aux uns et aux autres. Pour se sortir de cette confrontation d’impartialités et reconnaître une opinion fondée sur la justice, un second critère est donc nécessaire.

Trouver ce critère revient à se demander comment repérer la volonté d’accord derrière les préférences partiales. L’idée est assez simple et a été déclinée sous différentes formes en philosophie morale et politique. Ainsi, le principe du contrat social part de l’idée qu’il faut juger l’équité des règles de vie commune à partir d’une position particulière – la position originelle – où chacun n’a plus que des raisons neutres à faire valoir. Il s’agit de décentrer l’acteur et de le placer en position de spectateur où, adoptant idéalement la perspective de chacun des autres, il tente de trouver un compromis équitable. Cette opération de décentrement [3]  mérite plus d’attention qu’elle n’en a suscitée jusqu’ici en sciences sociales, d’autant qu’elle peut sans difficulté se transformer en méthode.

Une telle méthode s’oppose à celle résultant de la théorie du choix rationnel en s’appuyant sur ses limites. Au lieu de chercher à expliquer en quoi tel acte maximise une utilité espérée, le détour méthodique par le spectateur permet de poser une limite à l’explication en termes d’utilité en considérant qu’il y a encore d’autres raisons à prendre en considération. La théorie du choix rationnel est en quelque sorte « neutralisée » et, ce faisant, ses hypothèses anthropologiques sont évitées. Il n’y a aucune raison de douter systématiquement, comme le veut cette théorie, de la moralité d’un individu intéressé. Mais, puisqu’il est dans les faits difficile de démêler la morale de l’intérêt, il est de bonne méthode d’opérer ce détour par le spectateur pour établir la force de conviction des raisons qui peuvent recueillir l’assentiment de tous en visant un traitement équitable de chacun – d’où d’ailleurs le nom de « spectateur équitable » attribué à ce modèle d’analyse.

Au bout du compte, c’est justement le retournement de perspective qu’il autorise qui permet de comprendre pourquoi l’acteur concerné ne maximise pas toujours son utilité, et ce sans recourir à une hypothèse ad hoc généralement paradoxale : « nier sa nature au nom de sa nature », comme dans le cas d’un raisonnement de type hobbésien ou pour « sortir » du dilemme du prisonnier. Les raisons neutres soulignent ce qu’il y a d’objectif dans le fait de rabaisser ses prétentions maximalistes.

Pour être plus précis, le modèle du « spectateur équitable » devrait encore être distingué de la thèse du « spectateur impartial » de Smith (1999) ou du « spectateur judicieux » de Hume (1968) [4] . Disons seulement ici que contrairement à ces derniers, nous n’avons pas besoin de faire une hypothèse anthropologique sur la sympathie des individus. Nous ne sommes pas davantage obligés de présupposer une aversion au risque. Cette hypothèse, qui sous-tend l’introduction du principe du maximin adopté par l’acteur derrière le « voile d’ignorance » dans la théorie de Rawls (1987), est également problématique. Lorsque, par exemple, je découpe un gâteau en parts égales, ce n’est pas forcément par crainte que l’on ne me donne la plus petite part. Un principe d’indifférence peut aussi bien faire l’affaire : je ne vois pas de raisons de favoriser quelqu’un en particulier, j’applique donc une règle qui reste invariante sous n’importe quelle permutation entre prétendants. Rien n’empêche également que le groupe reconnaisse qu’un des prétendants ait de plus gros besoins et lui réserve un traitement particulier. Rawls est obligé d’admettre que les biens en jeu derrière le voile d’ignorance sont si cruciaux que nous devrions faire comme si c’était notre pire ennemi qui nous attribuait notre part ou notre place dans la société. En fait, il est préférable de ne pas faire d’hypothèses substantielles sur le mode de raisonnement des individus dans la position originelle et, donc, de se contenter d’une garantie sur leur neutralité.

Pour bien saisir ce que recouvre le modèle du spectateur équitable, on peut, si on le souhaite, s’appuyer sur la distinction que propose Rousseau entre volonté de tous et volonté générale. Comme il l’écrit dans Du contrat social (1943, II, 3) : « celle-ci ne regarde qu’à l’intérêt commun, l’autre regarde à l’intérêt privé, et ce n’est qu’une somme de volontés particulières ». Si l’individu ne sait raisonner qu’en fonction de son intérêt propre, il ne peut y avoir de volonté générale, mais seulement un simple comptage des volontés particulières, ne laissant finalement guère d’autre choix qu’une perspective utilitariste. La voie empruntée par Rousseau n’attend rien d’un tel comptage. « D’où cent qui veulent un maître ont-ils le droit de voter pour dix qui n’en veulent point ? » se demande-t-il (Rousseau, 1943, I, 5), et dès lors il est clair que le contrat social ne propose pas de construire la volonté générale par calcul, mais de la reconnaître à partir d’une position particulière (position originelle) d’où il est plus aisé de voir le juste [5] , c’est-à-dire en fin de compte à partir de la position d’un spectateur équitable.

La distinction que propose Rousseau offre une grille de lecture de l’opinion. On voit bien qu’aujourd’hui les dépouillements des enquêtes par sondage s’en tiennent souvent à repérer la « volonté de tous » et ne font qu’indiquer de quelle famille d’intérêt ou de quelle famille idéologique elle relève. Pour autant, nous ne sommes pas condamnés à une telle lecture. Dans le domaine des sondages, il est possible de repérer concrètement la « volonté générale », ou la justice comme accord unanime, en formant l’hypothèse d’un spectateur équitable, c’est-à-dire en se donnant un modèle selon lequel si les intérêts particuliers orientent fort normalement le cours des opinions d’acteurs partiaux, une impartialité n’en est pas moins présente et constitue un motif efficient de l’opinion.

Compte tenu de ce qui a été dit, il y a cependant deux façons de l’entendre et les deux doivent être retenues. Certains individus, parce qu’ils sont peu ou pas concernés par une question donnée soulevant un problème de justice sociale, adoptent le point de vue d’une équité purement procédurale. Ce sont donc des spectateurs équitables. D’autres, cette fois concernés, peuvent avoir des intérêts congruents avec la position des précédents. Mais d’autres, enfin, qui sont pourtant impliqués de fait, atteignent cette même position parce qu’ils ne cherchent à imposer ni leurs intérêts, ni leur conception de la vie bonne. Il en résulte que le spectateur équitable est non seulement une position, mais aussi un horizon. Autrement dit, si le point de vue du spectateur équitable est atteint lorsque les intérêts et les conceptions de la vie bonne s’effacent devant la priorité du juste, le spectateur équitable est un horizon dont on se rapproche à mesure de cet effacement.

Mettre en œuvre ce modèle pour analyser un sondage d’opinion et en vérifier la validité empirique relèvent d’une démarche relativement longue qu’il n’est pas possible ici d’exposer dans tout son détail. Cependant, avec Maxime Parodi (Forsé, Parodi, 2004), nous avons procédé à une telle application et montré que ce modèle permettait de rendre pleinement compte de l’opinion, là où au contraire les modèles concurrents échouent ou s’avèrent insuffisants.




Application à l’analyse d’un sondage d’opinion

L’enquête qui a servi à argumenter cette thèse est un sondage d’opinion réalisé en France, chaque année depuis 2000, à la demande de la DREES (ministère de l’Emploi et de la Cohésion sociale), sur un échantillon représentatif de 4 000 individus âgés de 18 ans et plus. Le questionnaire cherche à apprécier l’assentiment du public à l’égard de l’État-providence et de ses œuvres. Le domaine est donc large et les problèmes concrètement évoqués avec les interviewés, nombreux.

Si l’on prend l’exemple de questions sur le RMI (mais cela vaudrait aussi pour des questions sur les allocations de chômage), on constate que ceux qui y sont favorables sans contrepartie et souhaitent son augmentation ou son extension sont d’une part ceux qui sont directement concernés parce qu’ils sont eux-mêmes ou leurs proches au RMI (ou d’ailleurs aussi plus largement au chômage ou dans une situation de précarité), mais aussi d’autre part, et de manière très significative, des personnes qui ne sont pas concernées ou en tout cas beaucoup moins, par exemple des cadres supérieurs ou des salariés du secteur public. Comment dès lors expliquer leurs opinions solidaristes sur des questions qui les touchent personnellement fort peu ? Même, s’ils jugent qu’il y a risque, pourquoi ne s’engagent-ils pas pour l’établissement de critères de sélection qui ne soient favorables qu’à eux ? Puisque l’intérêt « bien compris » ne semble pas suffire, l’hypothèse selon laquelle les raisons qui justifient ces opinions sont (au moins aussi) d’ordre moral doit être examinée.

Le questionnaire comprend plusieurs questions permettant d’opposer une attitude morale universaliste à une attitude particulariste (ou si l’on préfère sélective versus non sélective) que ce soit dans le domaine économique ou des modes de vie ou, depuis 2004, en ce qui concerne la justice. À vrai dire, les réponses à toutes ces questions sont si fortement corrélées que le choix de l’une ou de l’autre pour représenter l’orientation morale d’un enquêté n’a qu’une incidence très marginale sur les résultats et conclusions auxquelles on aboutit [6] . Sans perte de généralité, on peut retenir ici celle sur les homosexuels (« sont-ils des gens comme les autres ? », une réponse négative indiquant une orientation particulariste, et une réponse positive, universaliste) car elle a l’avantage d’être a priori très éloignée des problèmes du RMI. Des analyses statistiques de régression confirment alors le rôle particulièrement important de cette orientation morale à position sociodémographique identique.

Pour identifier l’opinion d’un « spectateur », on peut opposer ceux qui sont eux-mêmes ou leurs proches au RMI (ou au chômage ou dans une situation précaire) aux autres, qui sont évidemment moins directement concernés par le niveau des allocations ou les règles de leur attribution.

La différence entre concernés et non-concernés, tout comme la différence d’orientation morale, a alors un effet très significatif sur les opinions relatives au RMI. Que ce soit pour l’une ou l’autre des questions en cause, des régressions logistiques montrent que cet effet significatif de la morale se maintient à intérêt économique contrôlé, tout comme l’effet significatif de l’intérêt se maintient à morale identique. L’effet de la morale est cependant généralement plus fort que celui de l’intérêt et l’interaction entre les deux est significative.

Parmi les spectateurs, auxquels nous allons à présent uniquement nous intéresser, les universalistes approuvent, sans surprise, très nettement l’augmentation du RMI ou l’absence de contreparties contraignantes, tandis que les particularistes pensent le contraire. Significativement et majoritairement, l’universalisme d’un spectateur se lie à une opinion solidariste qui se situe à peu près au même niveau que celle d’un individu directement concerné (la morale n’ajoutant alors pas grand-chose à l’effet de l’intérêt économique immédiat). Cependant, seule la forme la plus évidente d’intérêt (être concerné ou non) a pour l’instant été évacuée. Or, est-il si sûr que cette opinion solidariste ne masque pas un égoïsme de second niveau, pour lequel l’amélioration du bien d’autrui est souhaitée parce qu’elle a un effet positif sur son propre bien-être, ne serait-ce que pour sa propre tranquillité psychologique ?

Sur ce point, divers traitements statistiques montrent que l’individu non concerné qui soutient une opinion solidariste est « engagé » et non « compatissant » (en suivant ici la distinction de Sen, 1982). Il a conscience qu’une mesure comme la hausse du RMI qu’il appelle de ses vœux pourrait entraîner une augmentation de ses prélèvements et il est prêt à cotiser davantage. Il est donc partisan d’une mesure qu’il perçoit clairement être contraire à son intérêt économique direct. Plus précisément, parmi les spectateurs solidaristes, les particularistes ont tendance à être seulement compatissants (ils ne sont pas prêts à cotiser davantage), tandis que les universalistes ont tendance à être engagés.

Mais, en raison même de cette tendance, une autre question surgit. Si l’universaliste non concerné est prêt à cotiser davantage pour permettre une hausse du RMI, n’est-ce pas tout simplement pour « acheter » la paix sociale ? Cette fois, le solidarisme de l’universaliste cacherait une sorte de cynisme. Il craindrait qu’une évolution défavorable en matière d’inégalité sociale, de pauvreté ou d’exclusion n’amène à une amplification de désordres sociaux qui finirait par se retourner contre ses intérêts. Or ce n’est pas ce que l’on observe. Par exemple, parmi les spectateurs solidaristes, le jugement sur l’évolution de la pauvreté (en France dans les cinq prochaines années) intervient davantage chez l’universaliste que chez le particulariste. Chez ce dernier, choisir de cotiser davantage ou non ne repose pas sur une évaluation de la situation en matière de pauvreté. Cette évaluation est au contraire présente dans le choix de l’universaliste et elle conduit à une nette différence entre l’engagé et le compatissant. Alors qu’un spectateur universaliste compatissant craint l’avenir et n’est donc, fort logiquement, pas prêt à cotiser davantage, un spectateur universaliste engagé est optimiste. C’est chez ce dernier, tout particulièrement, et davantage qu’ailleurs, que l’argument cynique porte le moins. Les spectateurs engagés, surtout s’ils sont universalistes, ont une opinion favorable à la hausse du RMI qui est liée à leur optimisme et non à leur crainte du futur en matière d’évolution de la pauvreté, d’exclusion ou d’inégalité.

À ce stade, il semble bien que tout ce qui pouvait être évacué au titre de l’intérêt économique immédiat ou second l’a été pour expliquer l’opinion solidariste d’un spectateur. Cette opinion se fonde sur une conception universaliste qui n’est (tendanciellement) ni compatissante, ni cynique. Bien sûr, on pourrait penser qu’il faudrait se pencher sur d’autres formes d’intérêt pour arriver à plus de certitude. Outre le fait que l’on se trouve limité par le questionnaire, il est à craindre que ce genre d’argument ne conduise qu’à une quête sans fin. Il est donc préférable d’en venir à l’argumentation positive, car il reste à répondre à cette question clef : si l’opinion solidariste est celle d’un spectateur universaliste dont le bien-être n’est pas en jeu, en quoi est-elle juste ou équitable ?

De ce point de vue, une des raisons qui se révèle importante est le fait de distinguer ou non, en gros, entre les « bons » et les « mauvais » pauvres. Comme il a été établi plus haut, la justice est un accord unanime sur des droits et des devoirs. Cet accord peut cependant se faire en reconnaissant qu’il existe une ou plusieurs classes d’équivalence d’individus partageant les mêmes droits et les mêmes devoirs. Ainsi, un particulariste distingue, selon un critère qui lui est propre, deux classes d’équivalences : les vertueux des non-vertueux, ou les méritants des non-méritants. Ce critère peut être que les individus manifestent leur bonne volonté de travailler ou qu’ils soient efficaces et productifs, mais il peut aller jusqu’à toucher les modes de vie. Évidemment, cela laisse entière la question de savoir ce que deviennent les exclus, c’est-à-dire ceux qui n’ont pas, selon le particulariste, des projets de vie raisonnables. Il peut penser que les méritants doivent seuls bénéficier d’une aide publique financée par une cotisation obligatoire et que, pour les autres, il suffit de régler les cas d’urgence et de confier l’aide quotidienne au secteur caritatif. À l’inverse, un universaliste admet la pluralité des projets de vie et considère qu’ils sont tous également raisonnables pour prétendre à l’attribution d’un revenu minimum. Pour lui, les projets de vie raisonnables ne se distinguent pas ici à l’aune d’un critère contraint de perfection, même si ce critère correspond à sa propre idée du bonheur, même au nom de l’efficacité économique. Il ne forme donc qu’une seule classe d’équivalence. Toute la question est dès lors de savoir si le spectateur équitable considère que, sur les questions relatives au revenu minimum, il est juste de former une ou deux classes d’équivalence.

Pour répondre, on peut commencer par observer que si particularistes et universalistes se rejoignent au moins sur un aspect de la vie bonne, ils n’en tirent pas les mêmes conclusions sur le juste. Ils s’accordent en effet pour penser que c’est une bonne chose de travailler quand on en a la possibilité. Ainsi, dans leur grande majorité, ils conseillent aux RMIstes qui peuvent travailler de faire des efforts pour s’insérer socialement et de rechercher un emploi. Néanmoins, il est caractéristique que les demandes qui demeurent de l’ordre du conseil suscitent une même adhésion de la part des particularistes et universalistes, tandis que, dès que l’on passe du conseil à la coercition (au fait que l’on demande aux RMIstes, en échange de leurs allocations, d’accepter les emplois qui leur sont proposés), les universalistes sont significativement plus réticents que les particularistes. C’est là l’indice que les premiers font passer le juste avant le bien et sont plus soucieux du respect de la personne morale des plus démunis que les seconds. Ce qu’ils considèrent comme une bonne vie n’a pas pour eux, au moins dans ce contexte, force de loi. Il semble donc que ce soit bien chez l’universaliste non concerné que la voix du spectateur équitable porte le plus.

Pour le démontrer, il suffit d’inverser la démarche et de construire le spectateur équitable sans s’appuyer sur la distinction universaliste/particulariste. Rappelons que pour être un spectateur équitable, deux conditions sont suffisantes : il faut ni avoir d’intérêt matériel en jeu, ni imposer sa conception de la vie bonne. Par définition, un spectateur équitable est désintéressé et il n’est pas perfectionniste, sinon il peut toujours être suspecté de chercher à imposer ses raisons non neutres, bref d’être partial, ce qui serait contradictoire. Ici, cela signifie que (i) celui qui n’est pas concerné par le RMI, que ce soit lui-même ou un membre de sa famille, (ii) qui considère que de travailler est une bonne chose, mais (iii) qui se refuse à l’imposer aux autres, autrement dit qui n’est pas perfectionniste, remplit les conditions empiriques qui font de lui un spectateur équitable. La question est alors : qui est ce spectateur équitable ? On peut tout d’abord constater qu’il s’agit en grande majorité d’un universaliste. Mais on peut aller au-delà en comparant le spectateur équitable avec le spectateur perfectionniste, celui, donc, qui impose d’accepter un emploi. Le résultat est alors extrêmement net : un spectateur équitable est très significativement un universaliste.

Si maintenant on effectue une comparaison entre les concernés par le problème du RMI et les non-concernés, on observe d’une part que les concernés sont évidemment moins coercitifs et d’autre part que les universalistes et les particularistes ne se distinguent plus. Il était donc effectivement important de lever les deux biais de l’intérêt et du perfectionnisme pour repérer la position du spectateur équitable. Le fait que cette position apparaisse dès lors que ces biais sont levés montre que la justice comme équité constitue bien un horizon.

En définitive, il vient d’être établi qu’un individu en position de spectateur équitable a tendance à opter pour une morale universaliste, c’est-à-dire à refuser d’accorder des droits et des devoirs différents entre les individus pour ce qui est du revenu minimum. Cela le conduit à une opinion solidariste, non par compassion ou cynisme, mais en raison d’arguments suffisamment souples pour être acceptables par un autrui quelconque. Il a son idée du bonheur mais il ne cherche pas à l’imposer. Autrement dit, ses arguments sont ceux d’une justice comme équité à laquelle il accorde la priorité devant le bien.

On peut alors montrer qu’une argumentation de type holiste ne permet pas de rendre compte de ce résultat. De fait, il est vrai qu’une majorité d’universalistes sont salariés du public, et dès lors la thèse d’un homo ideologicus (soutenue par un tri croisé tout simple montrant la significativité de la liaison entre statut professionnel et une variable d’opinion sur le RMI) pourrait passer pour avoir quelque crédit : le spectateur équitable ne serait qu’un fonctionnaire très favorable, du simple fait de sa position sociale ou de son statut, à la mission universaliste de l’État. En particulier, les résultats statistiques qui viennent d’être évoqués seraient biaisés en raison de la surreprésentation des salariés du secteur public parmi les spectateurs équitables universalistes. Malheureusement pour le holiste, il n’en est rien. Si l’on exclut les salariés du public de ces traitements statistiques, on constate toujours un lien aussi significatif entre universalisme et solidarisme parmi les spectateurs qui pensent que travailler est une bonne chose quand on en a la possibilité. Il en va strictement de même si l’on exclut les cadres supérieurs et professions libérales (également surreprésentés ici). La proximité à l’État-providence ou une simple « appartenance de classe » ne suffisent donc pas à résorber une conception de la vie bonne, ni l’horizon de l’équité quand l’intérêt est moindre. Une méthodologie en termes de bonnes raisons en rend parfaitement compte, alors qu’une lecture holiste y échoue tout simplement.

Une ultime hypothèse pourrait cependant encore venir contredire notre interprétation de ces résultats. L’universaliste spectateur est certes équitable, mais est-ce, comme il a été dit, par souci déontologique de justice ou est-ce par altruisme angélique, par exemple par amour de l’humanité ?

Vérifier statistiquement que tel n’est pas le cas exige un long détour qui ne peut être fait ici. Il peut toutefois être montré (Forsé, Parodi, 2004) que pour interpréter correctement les résultats d’une régression logistique expliquant l’opinion sur le niveau du RMI par des variables sociodémographiques usuelles (sexe, âge, activité professionnelle, diplôme, revenu, patrimoine, taille d’agglomération), des variables d’opinion (morales et sur le montant du revenu minimum nécessaire pour vivre décemment), ainsi que celle sur la connaissance d’un RMIste dans son entourage, il n’y a pas d’autre solution que d’admettre que les enquêtés jugent de la bonne hauteur du RMI en fonction d’un modèle moral devant combiner deux principes. Le premier est un principe de plancher : chacun doit disposer du minimum lui permettant de vivre (décemment). Le second est un principe de réciprocité : on refuse qu’autrui vive à ses dépens. Ce second principe ne signifie pas que les gens manquent totalement d’esprit de charité, mais que leur volonté est comme on dit communément de « ne pas se faire avoir ». Il exige la réciprocité au sens où si j’étais dans la position du plus démuni, j’attendrais l’aide que je prétends soutenir mais pas plus. Plus, ce serait justement « se faire avoir ». Il implique donc l’idée que si chacun doit contribuer, il doit le faire dans une juste proportion et n’a pas à faire davantage. Ces deux principes guident l’opinion mais ils peuvent faire l’objet, pour ce qui est de leur application, de lectures divergentes. Et cela est bien normal puisque, s’appuyant sur les résultats d’une régression, ils valent, toutes choses égales par ailleurs, en moyenne pour l’ensemble de l’échantillon. Il faut donc qu’ils puissent satisfaire aussi bien un particulariste qu’un universaliste.

Ici, cela a pour conséquence que l’universaliste ne peut pas être motivé dans ses opinions sur le RMI par un altruisme angélique. Si le premier principe est compatible avec un tel altruisme, en revanche le second ne l’est absolument pas, ne serait-ce que parce que la réciprocité impose une limite à la charité et que par définition un altruisme réel n’exige jamais la réciprocité. Par conséquent, l’universaliste est équitable en vertu de ses raisons neutres et non par angélisme. Toutes les autres possibilités ayant déjà été exclues, puisque c’est aussi la position d’un spectateur, il ne fait plus aucun doute que l’universaliste n’affirme rien d’autre que la priorité du juste sur le bien.

Il en résulte que le modèle moral qui vient d’être sommairement résumé est strictement un modèle sur le juste lorsqu’on ne forme qu’une seule classe d’équivalence pour l’attribution du revenu minimum, puisque c’est ce que fait un spectateur équitable. Il se range du côté de l’universaliste et refuse de considérer deux classes à l’aide d’un principe de mérite ou même d’efficacité. L’interprétation particulariste consistant à former deux classes d’équivalence (quel que soit le critère de vertu finalement retenu pour parvenir à distinguer les « bons » et les « mauvais » pauvres) n’est que subjectivement équitable. Elle n’arrive pas à se détacher d’une conception de la vie bonne ou de l’efficacité économique qui en revient toujours finalement à une plus grande sollicitude pour soi que pour les autres. Ce résultat, loin d’être normatif, a été démontré empiriquement. Il a suffi d’écouter les individus qui sont dans une position ne leur laissant pas d’autres possibilités que de recourir à des raisons neutres pour forger leur opinion. Rien ne les empêchait en théorie de former deux classes, une de méritants et une de non-méritants ; force, pourtant, est de constater qu’ils ont fait le choix inverse, et ce, en toute liberté, puisqu’ils n’avaient plus de mobiles pouvant venir biaiser leur opinion.

Il faut bien noter que pour établir ce résultat, le spectateur équitable a été distingué de l’universaliste. La position du spectateur équitable a été définie en partant du fait qu’elle n’était pas impliquée ou coercitive. Il a ensuite suffi d’en tirer toutes les conséquences. Même s’il a été souligné que la force de persuasion d’un argument tient à ce qu’il est acceptable par tous, et donc qu’une argumentation efficiente vise l’universalité, la tautologie consistant à admettre que l’équitable serait universaliste par définition (et que le particulariste serait en conséquence nécessairement partial) a été évitée. En revanche, il a été observé que le spectateur équitable est un universaliste (tendanciellement engagé et non cynique). Après avoir construit un modèle de spectateur équitable, il s’est avéré que ce modèle était congruent empiriquement avec un indicateur d’universalisme.




Conclusion

Il est donc possible de trouver une réponse assurée à la question posée plus haut. L’idée qu’une approche libérale et kantienne des fondements du juste, dont se déduit le modèle du spectateur équitable, pourrait avoir un intérêt théorique, mais n’aurait aucune valeur pratique, est récusée par un examen attentif des données empiriques. Non seulement la thèse du spectateur équitable permet d’éviter les apories de l’utilitarisme et du holisme, mais il est plus que probable que sans elle on passe à côté d’une compréhension des opinions.

Bien sûr, un individu peut être partial. Cela est dû à de nombreux biais qui ont été largement explorés depuis longtemps. Les variables sociodémographiques usuelles, entre autres, permettent de voir ces biais à l’œuvre, mais négliger le spectateur équitable serait s’interdire de comprendre les raisons d’un acteur lorsque ces biais s’effacent. À la manière de La Rochefoucauld lorsqu’il affirmait que « toute vertu est un vice caché », on peut imaginer de nombreuses modélisations de l’intérêt particulier qui collent aux données. En revanche, dans les cas où l’acteur n’est pas impliqué ou raisonne en se plaçant dans cette situation, ce type d’explication reste muet, tout comme le relativisme d’ailleurs, parce qu’il n’accède pas au domaine des raisons neutres. Il est pourtant simple de constater que lorsqu’un sujet accorde la priorité au juste, il n’optimise rien. Loin du perfectionnisme, il recherche ce qui pourrait faire l’unanimité.

Il serait peut-être alors temps de considérer que les opinions des acteurs qui voient dans la justice sociale un impératif catégorique ne sont pas une donnée exotique pour un modèle économique ou sociologique digne de ce nom. Ce ne sont pas des martiens qui s’expriment et les raisons neutres sur lesquelles ils s’appuient ne consistent en aucune manière à se réfugier dans un « ni oui, ni non » abstentionniste ou relativiste. Comme l’analyse des opinions sur le revenu minimum l’a montré, en partant d’une raison ouverte et grâce à un décentrement, la neutralité du spectateur équitable lui permet de fonder son opinion sur la priorité du raisonnable pour en venir à soutenir une conception non sélective de la solidarité qui, pourrait-on dire, ne se satisfait pas d’un « corporatisme conservateur ». Sa position n’est toutefois pas qu’une position parmi d’autres, puisqu’en vertu de sa neutralité ouverte et libérale, elle est aussi un horizon.

Politiquement, cet horizon n’est autre que celui du contrat social, et cette position conduit à y voir fondamentalement, même si pas seulement, un contrat de solidarité. Déroulant la logique d’un libéralisme kantien, Fichte (1984, p. 224) déjà y avait insisté : « Chacun ne possède sa propriété de citoyen que pour autant et à la condition que tous les citoyens puissent vivre de la leur […] et le pauvre […] a un absolu droit de contrainte pour ce qui est de l’assistance. » Puisqu’il s’agit de « droit », il appartient évidemment à la puissance publique de le mettre en œuvre, et puisque ce droit est « absolu », il revient au même de dire qu’il est ici question de fondation. Priorité du juste et priorité du citoyen apparaissent ainsi inséparables, et dès lors qu’un accord unanime est exigé, la solidarité n’est plus un problème contingent d’application mais une dimension du pacte social fondamental.
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Notes du chapitre

[1] ↑ Égale liberté et accord unanime sont deux manières de formuler une même idée du juste. Exiger un accord unanime, c’est en effet reconnaître à chacun un droit de veto et donc une liberté de choix égale à celle de tout autre. Mettre l’accent sur l’accord unanime comme principe (Forsé, Parodi, 2004) permet cependant de mieux faire apparaître certaines caractéristiques de la justice, comme par exemple le fait qu’elle ne repose que sur ce seul principe. On en reste ainsi à l’idée qu’il n’y a qu’un seul impératif catégorique, même s’il peut trouver différentes formulations.

[2] ↑ Dans le cas d’une justice corrective, cette proportionnalité s’applique aux offenses et réparations, mais le problème de l’égalité de traitement reste le même. Cette égalité n’est atteinte que si les mêmes règles de proportionnalité s’appliquent à tous.

[3] ↑ Les études psychologiques du développement moral au cours de l’enfance insistent quasiment toutes sur le décentrement qui permet, après avoir franchi différents stades depuis la toute petite enfance, de parvenir à se former un jugement moral détaché de l’égocentrisme. L’« adoption réversible (ou réciproque) de rôle », théorisée par Kohlberg (1981) sur la base de ses observations, traduit cette idée de décentrement. Sans être totalement identique, elle est proche de ce que Piaget (1973) nomme de ce même point de vue l’« abstraction réfléchissante ».

[4] ↑ C’est d’ailleurs pourquoi l’expression « spectateur équitable », et non « spectateur impartial » ou « spectateur judicieux », est employée ici, même si, comme il a été noté, du point de vue purement procédural, il n’y a pas de différence importante à faire entre équité et impartialité. Kant (1994, p. 60) parle pour sa part de « spectateur raisonnable en même temps qu’impartial ».

[5] ↑ C’est bien évidemment aussi l’avis de Rawls (1987) lorsqu’il écrit dès la première page la Théorie de la justice : « Chaque personne possède une inviolabilité fondée sur la justice qui, même au nom du bien-être de l’ensemble de la société, ne peut être transgressée. Pour cette raison, la justice […] n’admet pas que les sacrifices imposés à un petit nombre puissent être compensés par l’augmentation des avantages dont jouit le plus grand nombre. […] les droits garantis par la justice ne sont pas sujets à un marchandage politique ni aux calculs des intérêts sociaux. »

[6] ↑ Les résultats présentés dans ce chapitre valent d’ailleurs pour les différentes années de l’enquête.
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Le débat sur l’État-providence, dans le contexte des transformations liées à la révolution des techniques d’information et de communication et à la mondialisation, se porte essentiellement sur des questions de faisabilité. Certaines inégalités apparaissent insurmontables, en raison des handicaps accumulés par les plus défavorisés, des opportunités nouvelles offertes aux plus favorisés, et de l’inadaptation des institutions nationales voire locales de redistribution face à la mobilité du capital et du travail qualifié. Ces questions de faisabilité amènent toutefois à repenser les valeurs fondatrices de la solidarité pour déterminer les priorités. Or, la philosophie politique n’a pas été inerte depuis la création de la sécurité sociale, et à la suite de Rawls (1971) notamment s’interroge sur la légitimité de certaines inégalités et sur la place à donner à la responsabilité individuelle dans la définition des politiques redistributives. Dans ce contexte, l’économie normative, qui vise traditionnellement à définir des objectifs socio-économiques concrets sur la base de principes éthiques clairs, a essayé de renouveler ses critères pour incorporer ces évolutions dans la hiérarchie des principes. On présente ici la façon dont ces derniers développements s’articulent autour de valeurs comme la solidarité, l’égalité, l’efficacité, la responsabilité, la liberté, la neutralité libérale, et l’on verra comment ils peuvent éclairer d’un jour nouveau l’évaluation de politiques publiques telles que le soutien aux bas revenus et l’octroi d’aides à la formation.



Solidarité, égalité, compensation

Il existe de multiples interprétations de la solidarité, et l’économie normative en a privilégié une qui est particulièrement intuitive. Lorsque les conditions de la vie sociale et de l’activité économique changent (altération du climat, ouverture à la concurrence, nouvelles technologies, crise sanitaire, nouveaux conflits...), il paraît injuste que certains soient bénéficiaires quand la plupart sont perdants, et vice versa. Plus précisément, cela paraît contraire à l’idée d’une solidarité entre les citoyens. L’idéal de solidarité voudrait, dans l’absolu, que certains gains et pertes soient également répartis entre tous. Contentons-nous de l’exigence minimale qu’il n’y ait pas à la fois des gagnants et des perdants, ce qui est compatible avec une répartition inégale des gains (ou pertes).

Bien que minimale, cette exigence apparaît en réalité tout sauf anodine, et l’on observe qu’elle est généralement bafouée. Le changement du climat va modifier le marché immobilier de façon asymétrique selon les régions, l’ouverture à la concurrence abaisse le coût de la vie mais ruine certains, les nouvelles technologies qui accroissent nos possibilités collectives mettent à l’écart les moins qualifiés, une crise sanitaire enrichit le secteur pharmaceutique, une crise sécuritaire enrichit l’armement… En fait les modèles d’équilibre général démontrent que l’économie de marché est spontanément antisolidaire, en avantageant certains et pénalisant les autres au moindre changement. D’où l’importance de la redistribution pour rétablir une dose de solidarité. Revenons à l’exigence minimale évoquée plus haut. Elle est en fait exigeante car elle requiert une forte dose d’égalité entre les citoyens, rien de moins.

Le lien logique entre solidarité (au sens de l’exigence minimale) et égalité peut être aisément compris. Prenons l’exemple de deux classes de personnes, spécialisées dans la restauration pour l’une et dans l’électronique pour l’autre. Hormis leur spécialisation, il peut y avoir de nombreuses autres différences d’une personne à l’autre, affectant notamment leur degré de participation au marché du travail, leur effort au travail, et l’on va supposer que ces autres caractéristiques sont réparties de la même façon dans chacune des deux classes. Considérons maintenant un changement des conditions économiques qui renverse exactement les perspectives de gain (avant redistribution) attachées à chaque spécialisation et imaginons que l’on veuille satisfaire à l’exigence de solidarité. Le changement ne devrait donc faire que des gagnants (ou que des perdants). Or, en l’absence de différence dans les degrés d’implication des personnes dans le travail, ce changement ne modifie pas le montant total des ressources à partager. Il ne devrait donc y avoir ni gagnant ni perdant : le changement ne devrait affecter personne. Mais considérons plus spécialement deux personnes qui sont identiques en tout point à l’exception de leur spécialisation, et supposons que leurs revenus nets soient différents. Cette inégalité doit perdurer après le changement, puisque ce changement ne doit pas, finalement, modifier leur situation. Mais pourquoi devraient-elles subir la même inégalité avant et après le changement, alors qu’elles sont identiques en tout point à l’exception de leur qualification, et que le changement permute exactement leurs revenus bruts ? Cela ne serait possible qu’avec une forme de discrimination particulièrement injuste. Il faut donc que leurs revenus nets soient égaux, avant comme après le changement.

L’exigence minimale de solidarité aboutit donc à une exigence forte d’égalité entre toutes les personnes qui ne diffèrent que par des caractéristiques par rapport auxquelles la solidarité s’applique (Fleurbaey, Maniquet, 1999). Ceci pose immédiatement la question de la sélection des caractéristiques qui justifient l’application du principe de solidarité. On s’aperçoit vite que l’on ne souhaiterait pas l’appliquer à tout changement de caractéristiques. Considérons les personnes qui travaillent à temps plein et celles qui effectuent le même genre de travail mais à mi-temps. Imaginons que leurs rôles s’inversent. Ce changement de la distribution des temps de travail doit-il être soumis à l’exigence de solidarité ? En réalité, dans ce cas, il paraît normal qu’une augmentation du temps de travail permette d’obtenir un revenu supplémentaire, et vice versa. On ne veut pas, en fait, appliquer la solidarité à des changements concernant des caractéristiques qui justifient des résultats inégaux. La solidarité ne s’applique à bon escient qu’à des changements dont les personnes ne sont pas jugées responsables, et elle conduit, dans sa traduction sous forme d’égalité, à l’expression d’un « principe de compensation » : la redistribution devrait viser à supprimer les inégalités dues à des caractéristiques dont les personnes ne sont pas responsables.




Équité, maximin et égalité des chances

Ce principe de compensation se trouve être au cœur des récentes théories de la justice qui définissent l’égalité souhaitable comme une égalité des ressources ou des opportunités plutôt que comme une égalité de résultats (Arneson, 1989 ; Cohen, 1989 ; Dworkin, 2000).

Il est malheureusement devenu courant d’opposer l’équité à l’égalité, en articulant cette opposition sur deux idées. La première consiste précisément à dévaloriser l’égalité des résultats pour privilégier une approche en termes de « chances », « d’opportunités ». La seconde consiste à reprendre le principe de différence de Rawls, ou maximin, pour justifier les inégalités qui sont à l’avantage des plus défavorisés. À propos de cette dernière idée, il est pourtant important de comprendre que le critère maximin est une incarnation très exigeante de l’égalitarisme et non pas son antithèse. Il ne consiste pas à légitimer toute inégalité supplémentaire qui apporte un vague bénéfice aux plus démunis et un énorme gain aux plus favorisés. Il exige que toute l’organisation socio-économique soit centrée sur la promotion des plus défavorisés, en leur donnant une priorité tellement absolue qu’une réforme qui ne leur apporte qu’un faible gain sera jugée opportune même si le coût pour les plus favorisés en est extrêmement élevé (tant qu’ils restent, toutefois, au-dessus du minimum constaté avant la réforme). Le maximin s’oppose seulement à un égalitarisme niveleur qui voudrait à tout prix égaliser les conditions même si cela devait conduire toute la population à la misère. Rawls lui-même considérait le maximin comme si radical qu’il l’encadra en donnant à son principe de différence une position secondaire par rapport à la garantie des libertés de base et à l’absence de discrimination.

La notion d’égalité des chances ou d’opportunités, quant à elle, s’enracine dans divers principes éthiques. Un principe de responsabilité, en premier lieu, selon lequel les individus doivent assumer les conséquences de certains choix ou de certaines caractéristiques personnelles. On revient ci-dessous sur les interprétations diverses de ce principe. Un second principe qui peut servir à justifier l’abandon de l’égalité des résultats comme objectif social s’appuie sur l’idéal de liberté. L’idée est que les personnes doivent être libres de choisir des aspects importants de leur vie, et que cela est incompatible avec le souci trop pointilleux d’une égalité de résultats. Rawls et Dworkin, dans la justification de leurs théories d’égalité des ressources, évoquent quant à eux un principe de neutralité. En donnant à tous les mêmes ressources, sans distinction, on s’abstient de porter un jugement sur les objectifs de chaque personne dans la vie et l’on s’assure de la neutralité des institutions sociales à l’égard des différentes conceptions de la vie présentes dans la population. Enfin, on peut aussi justifier l’idée que les individus doivent supporter les conséquences de leurs choix en remarquant que cela est le meilleur moyen de les inciter à faire des choix qui soient dans leur intérêt et par là, indirectement, dans l’intérêt de la société dans son ensemble. La théorie des incitations montre ainsi comment l’efficacité au sens de Pareto [1]  peut être détruite par le non-respect de ce principe. Responsabilité, liberté, neutralité, efficacité, voici quatre principes qui plaident, d’une façon ou d’une autre, en faveur d’une égalité des ressources ou des opportunités plutôt que des résultats.

En pratique, comment peut-on mesurer les « opportunités » ? Roemer (1998) a proposé de s’intéresser, pour cela, aux distributions conditionnelles des résultats. Voyons si cela peut se justifier. Si l’on reprend un modèle simple introduit par Fleurbaey (1995a), on peut voir dans les résultats d’un individu le jeu de trois types de facteurs, des facteurs personnels de « circonstance » (par exemple, origine sociale, gènes) et de « responsabilité » (par exemple, préférences, effort) se mêlant à un facteur « politique » intégrant tous les éléments extérieurs de redistribution que l’organisation sociale et la puissance publique peuvent moduler. Dans la mesure où le facteur politique se décline lui-même dans son application selon les caractéristiques des personnes auxquelles il s’applique, il est possible de décrire la distribution des résultats comme une fonction des deux premiers facteurs. Pour chaque personne, donc, on a :
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où la fonction f incorpore le facteur politique en plus des lois de la nature, de sorte que le problème normatif pour la société consiste à chercher la bonne fonction parmi celles qui sont réalisables.

Considérons deux classes de circonstances, par exemple les enfants d’ouvriers et les enfants de cadres, et représentons la distribution conditionnelle (imaginaire) de leurs résultats par les fonctions de répartition (Figure 1) :
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Roemer propose d’inverser les axes et d’interpréter l’axe des abscisses comme mesurant le degré de responsabilité des personnes (Figure 2), et la surface sous une courbe comme représentant l’ensemble d’opportunités offert aux membres des sous-populations considérées. Sur la figure 2, la surface grisée représenterait ainsi les opportunités des enfants d’ouvriers. Cette interprétation de ce graphique est-elle justifiée ? Elle est certainement très commode, mais on doit insister sur la différence conceptuelle qui sépare l’ensemble des opportunités qui sont offertes à une personne donnée, et l’ensemble des résultats observés parmi les personnes ayant des circonstances semblables. Pour forcer le trait, il est théoriquement possible que, dans l’exemple graphique considéré, les opportunités des enfants d’ouvriers soient en fait supérieures à celles des enfants de cadres, et que dans la population observée les enfants d’ouvriers aient mal saisi les chances qui s’offraient à eux. Plus important, il faudrait que toutes les caractéristiques de circonstances servent au calcul des distributions conditionnelles, et cela est en pratique impossible. Ainsi, le groupe des enfants d’ouvriers est très hétérogène et comprend des personnes naturellement douées et d’autres qui le sont moins, des personnes ayant bénéficié d’un cadre familial plus favorable que d’autres, ou d’un meilleur cadre scolaire, d’un milieu de vie plus sain, etc. En conclusion, le lien entre opportunités et distributions conditionnelles est assez ténu, même s’il est très instructif de dessiner ces courbes pour acquérir une information statistique sur les résultats collectifs (et non pas les perspectives individuelles) des sous-populations concernées.
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Deux conceptions de la liberté

Laissons de côté provisoirement les questions d’application et abordons la question épineuse des implications du principe de responsabilité en matière de répartition. Que signifie exactement, par exemple, l’idée de laisser les individus assumer les conséquences de leurs choix ? Cette idée a un sens clair dans une robinsonnade, mais dans une société où perspectives et résultats sont le produit complexe d’interactions multiples entre personnes la chose est moins évidente. Le principe de responsabilité doit donc être complété par un « principe de récompense » qui détermine comment les individus doivent être traités en fonction de leurs caractéristiques de responsabilité.

Deux conceptions distinctes et à bien des égards opposées se sont fait jour dans les travaux récents. La première conception, proche des théories philosophiques et d’inspiration libérale, et adoptée en économie normative par Fleurbaey (1995a, c), Bossert (1995) et bien d’autres auteurs, consiste à reprendre le principe de neutralité et à préconiser d’intervenir le moins possible à propos des choix et des caractéristiques de responsabilité. Une expression intuitive de cette conception est le principe « à circonstances égales, traitement égal », qui signifie que des personnes qui ne diffèrent que dans leurs caractéristiques de responsabilité ne doivent pas pour autant subir de différence de transferts ou d’aides publiques. Une autre expression, plus théorique, de la même conception consiste à dire que si les circonstances étaient les mêmes pour tous, il ne faudrait pas faire de redistribution. En bref, cette conception situe l’égalité des chances dans une position intermédiaire entre l’égalité des résultats et le libertarisme (qui défend les politiques de laisser-faire).

La seconde conception, d’inspiration plus proche de l’économie publique et de l’approche utilitariste, et retenue par Roemer (1998) et Van de gaer (1993), consiste à dire que, dans la mesure où les personnes sont responsables des inégalités entre elles, l’évaluation sociale peut adopter une aversion nulle à l’inégalité et simplement s’intéresser au résultat moyen que ces personnes obtiennent, la répartition entre elles n’ayant aucune importance. Cette approche conduit à élaborer des fonctions de bien-être social qui combinent une aversion nulle à l’inégalité (critère de moyenne) selon la dimension de responsabilité et une aversion forte à l’inégalité (critère maximin) selon la dimension des circonstances.




Quatre solutions

En réalité, ces deux conceptions de la responsabilité ne sont pas la seule distinction importante. Il apparaît que l’on peut, dans l’évaluation des distributions d’opportunités, donner plus ou moins d’importance au principe de compensation (qui peut se résumer, rappelons-le, dans l’expression « à responsabilité égale, résultat égal ») et au principe de récompense (dans l’une de ses deux versions, soit libérale, soit utilitariste). Il existe en effet une certaine difficulté à satisfaire pleinement les deux principes, car le respect exact de la condition « à responsabilité égale, résultat égal » conduit souvent à calibrer les transferts en partie en fonction des caractéristiques de responsabilité quand elles interfèrent avec les circonstances, ce qui viole le principe de récompense libéral et peut aussi entrer en conflit avec un souci pour le résultat moyen des personnes ayant les mêmes circonstances.

Pour comprendre ceci, il est plus commode de regarder directement les quatre grands types de critères d’évaluation et de schémas de répartition équitable que l’on obtient selon que l’on donne la priorité à la compensation ou à la récompense, et selon le type de récompense retenu (libéral ou utilitariste). Ces quatre options sont synthétisées dans le tableau 1.



Tableau 1[image: ]Libéral	Utilitariste	Priorité à la récompense	Priorité à la compensation	Égalité conditionnelle	Équivalent-égalitaire	Min de moyenne	Moyenne de min







Le critère d’égalité conditionnelle (Fleurbaey, 1995c) est le plus simple et le plus intuitif, et on le voit appliqué dans de nombreux contextes. Il cherche à égaliser le résultat qu’obtiendrait chaque personne si ses caractéristiques de responsabilité correspondaient à une certaine « norme » (qu’il convient de définir), tout écart à la norme étant ignoré et donc laissé à la responsabilité de la personne concernée. Ceci est très « libéral », mais pas très bon du point de vue de la compensation, car deux personnes qui sont au-dessus de la norme, par exemple, pourront avoir des résultats inégaux si leurs circonstances sont différentes et donnent à leur « effort » un rendement différent. Kolm (2005) propose ainsi d’égaliser le revenu que gagneraient les individus avec leur taux de salaire actuel (différent d’un individu à l’autre) et un temps de travail de référence (par exemple, un mi-temps). Cette formule, qui correspond au critère d’égalité conditionnelle, va bien égaliser le revenu de tous ceux qui travaillent à mi-temps, mais pas le revenu de ceux qui travaillent à temps plein car rien n’est fait pour neutraliser les différentiels de taux de salaire.

Une solution qui reste « libérale » tout en donnant la priorité à la compensation est l’équivalent-égalitaire (Pazner et Schmeidler, 1978, adapté à ce contexte in Fleurbaey, 1995c). Cette solution consiste à prendre cette fois une « norme » en matière de circonstance, et à se demander comment une personne donnée obtiendrait son résultat actuel si elle jouissait de circonstances normales (tout en conservant ses caractéristiques de responsabilité). Il faudrait pour cela qu’elle bénéficie de certaines ressources. L’objectif de l’équivalent-égalitaire est de faire en sorte que ces « ressources équivalentes » soient égales pour tous, de façon à produire une distribution des résultats identique à une distribution que l’on pourrait obtenir si tous jouissaient de circonstances normales et de ressources égales (les seules différences persistantes provenant, dans cette situation équivalente, des caractéristiques de responsabilité). C’est un peu plus compliqué que l’égalité conditionnelle, mais beaucoup mieux en termes de compensation, puisque deux individus aux caractéristiques de responsabilité identiques n’auront des ressources équivalentes identiques que si leurs résultats actuels sont égaux. Le principe « à responsabilité égale, résultat égal » sera donc satisfait. Précisons au passage que cette présentation est simplifiée, car les contraintes pratiques sont souvent telles que les égalités dont on parle ici sont impossibles à réaliser, mais cela ne change pas fondamentalement les données du problème et il suffit de recourir au critère maximin dans ces cas difficiles pour obtenir des compromis satisfaisants.

Abordons à présent la seconde colonne du tableau. Ici encore, la solution qui donne la priorité au principe de récompense est la plus simple. Proposée par Van de gaer (1993), elle consiste à calculer le résultat moyen des personnes par classe de circonstance, et à chercher à égaliser ces résultats moyens. On parle de « min de moyenne » quand on applique le critère maximin à ces moyennes. Ceci est clairement utilitariste, puisque dans une sous-population formée par tous ceux ayant certaines circonstances, on s’intéresse seulement à leur résultat moyen. Mais c’est assez médiocre en matière de compensation, puisque le résultat moyen peut être identique entre deux classes mais laisser persister de grandes différences de résultats pour certaines caractéristiques de responsabilité. Imaginons par exemple une politique qui égaliserait le revenu moyen des personnes par classes de taux de salaire, en laissant, comme dans la proposition de Kolm, les différents taux de salaire jouer à plein pour des personnes travaillant plus ou moins.

La solution « moyenne de min » (Roemer, 1998) est meilleure de ce point de vue. Elle consiste à mesurer, pour chaque classe de responsabilité, le résultat le plus faible observé selon les différentes circonstances, et à calculer la moyenne de ces résultats minimaux. On donne ainsi toute l’attention aux personnes ayant les moins bons résultats, pour chaque caractéristique de circonstance.

Ces deux solutions ne sont pas libérales et cela est particulièrement flagrant quand les choix responsables des personnes modifient le rendement de l’aide qu’on peut leur donner. Une politique libérale donnera la même aide à ceux qui s’en servent bien et à ceux qui s’en servent moins bien, si cela relève de leur responsabilité. Une politique utilitariste, par contre, concentrera l’aide sur ceux qui en tirent le plus de profit, car cela contribuera à augmenter le résultat moyen. Elle pourra même envisager, au sein d’une même classe de circonstances, de taxer les moins « productifs » pour subventionner les plus « productifs », si cela accroît le résultat moyen de cette classe. On est alors très loin du principe « à circonstances égales, traitement égal ».




Application au soutien aux bas revenus

On trouvera une revue de littérature détaillée sur ces solutions et quelques autres dans Fleurbaey et Maniquet (2004). On va ici examiner comment les quatre solutions présentées ici peuvent s’appliquer à la sélection d’une politique d’aide au revenu et à la formation en faveur des plus défavorisés.

Pour rester simple, on va s’intéresser au revenu net comme résultat, et considérer que pour chaque individu ce revenu net est fonction de quatre variables : la formation initiale de l’individu, son effort dans la recherche d’emploi et dans le travail, l’aide monétaire versée par la puissance publique, et l’aide à la formation accordée elle aussi par des organismes publics. Et l’on va supposer que l’on tient l’individu responsable de son effort mais pas de sa formation initiale. On va aussi supposer que l’on peut écrire la relation entre revenu net et les quatre variables sous la forme d’une fonction :

[image: ]

Examinons à présent l’application des quatre critères à ce problème. L’égalité conditionnelle va évaluer la situation de chacun en calculant ce qu’il obtiendrait avec un effort normal :

[image: ]

et va donc apporter une aide (monétaire et de formation) uniquement en fonction de la formation initiale des individus.

L’équivalent-égalitaire va résoudre l’équation suivante :
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et va apporter une aide à ceux dont « l’aide équivalente » est la plus faible. Qui sont-ils exactement ? Résolvons cette équation complètement, dans la situation avant aide :

[image: ]

La valeur la plus faible sera obtenue par ceux dont la formation initiale est faible et dont l’effort est élevé, et ce sont donc eux qui seront prioritaires dans ce cas. La justification d’une aide plus forte pour ceux dont l’effort est élevé n’est pas utilitariste ici, mais provient du fait qu’une formation initiale faible crée deux handicaps : un faible niveau de revenu, mais aussi un faible rendement de l’effort. La politique d’équivalent-égalitaire s’efforce de donner à tous un rendement de l’effort équivalent à celui d’une formation normale, et pour cela il faut apporter un supplément d’aide à ceux qui font un effort élevé avec une faible formation initiale.

Le critère Min de moyenne va commencer par calculer la moyenne de revenu net par classe de formation initiale, et va chercher à augmenter cette moyenne. Or, la moyenne pour un niveau de formation initiale donné vaut :
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On constate que dans une classe de formation initiale donnée, la répartition de l’aide monétaire n’a pas d’importance. Par contre, l’aide à la formation devrait être exclusivement concentrée sur ceux qui font l’effort maximal. En effet, le second terme se décompose en deux termes :
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Le premier ne dépend pas directement de l’aide, alors que le second est maximal si l’aide est réservée à ceux dont l’effort est le plus élevé.

Le critère Moyenne de min va lui aussi, pour la même raison, concentrer l’aide à la formation à ceux qui en tirent le plus de profit. Par contre, il va aussi être sensible à la répartition de l’aide monétaire, et sous certaines hypothèses que l’on ne détaillera pas ici, va donner à la priorité à ceux qui ont une formation initiale faible et un effort élevé ainsi qu’à tous ceux dont l’effort est faible.

Cette analyse est loin de tenir compte de la complexité de la réalité et en particulier elle ignore le fait que l’effort est une variable endogène qui est affectée directement par le niveau de formation et donc à la fois par la formation initiale et par la politique d’aide. On peut donc douter de la valeur éthique de l’hypothèse que les individus doivent être tenus responsables de leur effort, et il serait plus convaincant de les tenir responsables seulement d’une variable sous-jacente de préférences, comme dans Fleurbaey et Maniquet (2006) qui étudient un problème similaire (mais sans possibilité d’aide à la formation). Cet exemple d’application visait seulement à illustrer les quatre solutions présentées ici et à montrer en particulier que les différences de principes qui les opposent peuvent se traduire effectivement par des différences significatives en matière de politiques concrètes.




Responsabilité ou liberté

Revenons pour finir à la question délicate de la détermination de la sphère de responsabilité des personnes. Quand peut-on dire qu’une opportunité est réellement une opportunité, c’est-à-dire une option accessible ? Il est évident que le principe de responsabilité peut conduire à un enlisement dans les questions de libre arbitre, et il peut paraître dangereux de rendre l’éthique sociale ainsi dépendante de questions métaphysiques. Un principe de précaution, ou de charité, devrait ici conduire à statuer qu’en l’absence de certitude sur le fait qu’une opportunité manquée était accessible, on devrait supposer qu’elle ne l’était pas. La sévérité de certaines formulations des théories de l’égalité des opportunités a été critiquée (Fleurbaey, 1995b ; Anderson, 1999 ; Scheffler, 2004). On ne pourra jamais prouver que les pauvres non méritants sont vraiment non méritants, et donc on devrait tout simplement bannir cette catégorie du lexique de l’éthique sociale. Finalement, on pourrait même penser qu’une application prudente de l’égalité des chances doit se traduire par la recherche de l’égalité… des résultats.

Cette dernière conclusion est toutefois excessive. On a vu que la responsabilité n’était pas la seule valeur qui pouvait justifier l’intérêt pour les opportunités. En particulier, la liberté et la neutralité méritent d’être prises au sérieux. Les personnes doivent avoir une autonomie réelle dans la gestion de leur vie, et leurs choix doivent, dans une large mesure, pouvoir s’exprimer sans évaluation et sans intervention de la part de la puissance publique. Personne, en fait, n’a jamais proposé l’égalité des résultats à un niveau détaillé. Quelle importance si M. Dupont préfère les haricots aux petits pois, les glaïeuls aux giroflées, la sieste au jardinage, les « heures sup » à la « télé », la retraite précoce, le travail manuel, les placements à court terme, etc. ? Même si l’on ne s’intéresse pas beaucoup a priori à la valeur de responsabilité, on va tout de même, en définissant une sphère de liberté, aboutir à quelque chose de semblable. La théorie des « capabilités » de Sen (1993) est ainsi d’abord formulée en référence à la liberté.

Il reste, toutefois, des différences. Une approche en termes de responsabilité va condamner ceux qui n’ont pas su saisir les opportunités offertes, alors qu’une approche en termes de liberté va chercher à préserver l’autonomie des personnes même lorsque celles-ci ne la gèrent pas très bien (Goodin, 1998 ; Fleurbaey, 2005). Une approche en termes de responsabilité va être indifférente à l’étendue des inégalités ex post, dans la mesure où les personnes en sont responsables, chacune pour son propre compte, alors qu’une approche en termes de liberté va veiller à ce que les options offertes soient toutes de bonne qualité et va donc garantir une substantielle égalité ex post (Fleurbaey, 2001). Si l’on ne peut pas défendre l’égalité des résultats, on doit au moins préserver l’égalité de certains résultats fondamentaux, ceux qui assurent aux personnes leur autonomie et leur insertion dans la société (Fleurbaey, 1995b ; Anderson, 1999).

Cohen (1989) affirmait qu’en incorporant la responsabilité individuelle à leurs théories de l’égalité, les progressistes privaient les conservateurs d’une partie essentielle de leur arsenal anti-égalitaire. La responsabilité est une valeur incontournable et va nécessairement de pair, dans une certaine mesure, avec la promotion de la liberté et de l’autonomie. Mais elle est dangereuse à manier et peut conduire à la pire des injustices, qui est de condamner les plus malchanceux des plus démunis comme étant responsables de leur sort. Les théoriciens de la justice ont encore à trouver la bonne articulation entre liberté et responsabilité et de leur capacité à mener à bien cette tâche dépend leur contribution aux débats actuels sur l’évolution de l’État-providence.
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